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PRÉAMBULE

En 1997, l’Etat s’est doté d’un référentiel des constructions univer-
sitaires (SR97) à destination des porteurs d’opération immobilière 
avec pour objectif d’apporter au moment de la planification des 
opérations, les outils nécessaires à l’évaluation des besoins, des 
surfaces et des coûts pour la mise au point du préprogramme.

Pendant 20 ans cet outil a été d’une aide précieuse dans toute 
élaboration de projet immobilier, mais aujourd’hui il n’est plus 
adapté au regard d’une part des orientations de la politique 
immobilière de l’Etat et d’autre part de l’évolution du monde de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, notamment du point 
de vue des engagements en matière de développement durable 
et de l’intégration du numérique.

Les établissements d’enseignement supérieur représentent en 
effet une pièce maîtresse des enjeux territoriaux, comme le révèle 
encore aujourd’hui le cœur historique de l’ESR parisien qu’est 
la montagne Sainte-Geneviève et le quartier latin. L’histoire 
plus récente des implantations universitaires s’est écrite lors de 
l’après-guerre avec la démocratisation de l’accès à l’enseigne-
ment supérieur et s’est traduite par le développement notamment 
de campus parfois excentrés, aujourd’hui rattrapés par l’urbani-
sation. 

Outre leur impact urbain non négligeable, s’agissant de leur 
emprise foncière, les établissements sont également concernés 
par le logement, les transports, la culture et les enjeux « d’image 
» du territoire au niveau national comme international. L’université 
n’est plus considérée uniquement comme un équipement, mais 
comme un réel lieu de vie, un acteur de la ville et des territoires 
où la notion de campus se concrétise. 

Ce dernier est amené à s’ouvrir et à se concevoir à l’échelle du 
quartier, et au-delà à l’échelle de la ville ou de l’agglomération. 
Il doit s’envisager comme élément constitutif du territoire, qui 
peut être investi par d’autres populations, un lieu public vivant. Il 
peut également s’envisager comme un lieu de ressources cultu-
relles, de services, de préservation des enjeux de biodiversité, de 
production d’énergies renouvelables…
 
Cette ouverture de l’université oblige donc à transformer 
un cadre de travail en un cadre de vie. Le campus devient 
un écosystème social. Il va accueillir : des restaurants, du 
sport, des logements pour les invités, des opérations de 
valorisation entrepreneuriale, des espaces de préservation.  

1
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PRÉAMBULE

En définissant la stratégie immobilière et la planification des 
espaces, les acteurs doivent réfléchir à l’adaptation des lieux à 
une nouvelle temporalité universitaire et à la nécessité d’articu-
ler aménagement et usages, à l’échelle de la ville, à l’échelle du 
quartier, à l’échelle du campus, à l’échelle parcellaire.

Optimisation, modularité, adaptabilité, mutualisation, mixité sont 
des mots guides de la stratégie à suivre par les maîtres d’ouvrage 
afin de maximiser le potentiel de service des actifs qu’ils réalisent.

Un des objectifs de l’Etat est d’accompagner la montée en 
compétences et l’efficience des opérateurs.  Ainsi les établisse-
ments sont incités à optimiser leur stratégie en matière d’offre 
de formation, de gestion des services de ressources documen-
taires et de leur patrimoine immobilier. Ils sont également invités à 
développer leurs ressources propres, notamment par des activi-
tés de formation continue, des contrats de recherche partena-
riaux, ou des financements européens. 

Ainsi, ce nouveau référentiel, dans la continuité du précédent, a 
pour objectif de proposer aux différents acteurs de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, et en premier lieu au porteur du projet 
d’une opération immobilière, un guide qui a pour objectif de l’aider 
tout au long de la démarche de programmation.
Ce référentiel accompagne le lecteur dans :

- définition d’un schéma pluriannuel de stratégie immobilière,

- l’identification des besoins, des enjeux et des objectifs,

- l’analyse du contexte, 

- le calibrage surfacique dans un objectif d’optimisation et de 
  mutualisation,

- la formalisation du préprogramme permettant de rédiger le dossier 
  d’expertise, de labellisation et l’évaluation socio-économique,

- la rédaction du programme technique détaillé.

 

1
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OBJECTIFS ET PRINCIPES 
GÉNÉRAUX DU RÉFÉRENTIEL2

2.1 Mise à jour du SR 97

2.1.1 Constat 

L’objectif du référentiel des construc-
tions universitaires de 1997 (SR 97), du 
ministère en charge de l’enseignement 
supérieur et de la recherche était d’appor-
ter au moment de la planification des 
opérations de constructions universitaires, 
les éléments nécessaires à l’évaluation des 
besoins en surfaces et à l’estimation des 
coûts. 

Structuré en 4 parties, il présentait :

- l’approche détaillée permettant la traduc-
tion des besoins pédagogiques en termes 
d’espaces et de surfaces ;

- l’approche rapide en ratios m2 par étudiant 
et par filière, selon deux méthodes : statis-
tique et paramétrée ;

- une partie consacrée à l’évaluation du 
coût du bâtiment à partir des surfaces 
programmées ;

- une partie précisant les prestations 
techniques générales et particulières par 
local, sous forme de fiches.

Pour autant, le référentiel de 1997 n’abor-
dait ni la notion d’organisation des espaces 
les uns  par rapport aux autres et par 
rapport à leur environnement, ni la notion 
d’aménagement de ces espaces.

En 2004, le référentiel a fait l’objet d’une 
réflexion pour une actualisation. S’il 
apparaissait comme toujours pertinent 
pour l’évaluation des espaces et des 
surfaces, l’estimation des coûts était 

contestée au regard des différences 
constatées par rapport aux prix du marché 
et selon les régions, des nouvelles régle-
mentations à prendre en compte et de 
l’intégration nécessaire de la démarche 
environnementale. Cependant, cette mise 
à jour n’a pas été diffusée, le référentiel de 
1997 a continué à accompagner les opéra-
tions immobilières des universités.

Aujourd’hui, les nouvelles priorités de la 
politique immobilière de l’Etat (optimisa-
tion et mutualisation des surfaces, priori-
té à la rénovation du patrimoine existant, 
…), l’évolution des activités et usages 
pédagogiques et de la recherche, le bond 
technologique effectué à tous les niveaux 
de la société et particulièrement chez la 
nouvelle génération d’étudiants, l’augmen-
tation et la complexité des normes et régle-
mentations à respecter, et l’obligation de 
construire dans le cadre d’une démarche 
de développement durable, obligent d’une 
part à revoir les bases et les ratios propo-
sés dans le référentiel de 1997 et d’autre 
part à être plus précis dans les proposi-
tions de pistes d’optimisation à travers des 
propositions d’organisation fonctionnelle 
des espaces.

Ainsi, toute mise en place de stratégie 
immobilière se doit d’intégrer la transition 
énergétique et environnementale, la transi-
tion numérique et l’évolution des profils 
étudiants et des pédagogies.

Le nouveau référentiel s’inscrit dans une 
démarche qui veille à intégrer :

- la notion d’échelle bâtimentaire, que ce 
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soit pour un bâtiment unique ou pour un 
ensemble de bâtiments formant/compo-
sant un campus ;

- une meilleure optimisation des consomma-
tions énergétiques à travers une optimisation 
de l’occupation des espaces induisant de 
repenser les espaces en termes de lieux, de 
diversité des usages, de partage, et d’occu-
pation dans le temps ;

- les collectivités territoriales (régions, métro-
poles ou agglomérations) en étant partie 
prenante des Plans Climats Territoriaux1 , et 
en mettant en place des bonnes pratiques 
d’échanges et de transferts d’expériences, 
ainsi que des Schémas Régionaux de l’ESR 
et les Schémas de Développement Universi-
taires réalisés par les Métropoles ;

- la transformation des espaces univer-
sitaires, induite par l’intégration du 
numérique et l’évolution des modes de 
sociabilité étudiante, avec la reconfigu-
ration des lieux universitaires en rupture 
avec les schémas traditionnels d’occu-
pation. L’espace est utilisé  de manière 
multimodale et polyvalente avec une 
intégration systématique des équipe-
ments numériques. 

- la multiplication des « tiers lieux » (fablab, 
learning lab, cantines numériques2 ), où les 
publics se mélangent et qui apparaissent 
souvent comme des espaces de collabo-
ration, entre l’université, la collectivité et 
les entreprises. Ces lieux deviennent partie 
à part entière d’un projet immobilier et sont 
à étudier précisément dans le cadre de la 
programmation d’un projet. 

2.1.2 Le nouveau référentiel immobilier de 
l’ESR

Dans la continuité du précédent, ce nouveau 
référentiel se veut un outil :

- non normatif et capable d’évoluer ;

- d’aide au calibrage des besoins en amont 
de la démarche de programmation ;

- d’aide à la décision, en début d’opération ;

- de dialogue entre les différents acteurs 
concernés par le projet ;

- d’assistance tout au long de la réflexion 
programmatique ;

Il est constitué de :

- 3 programmes :
1. Un programme fonctionnel générique
2. Un programme technique générique
3. Un programme d’exploitation maintenance 
    générique 

- 1 outil de modélisation3 des surfaces 
   et des coûts 

1 Il peut s’agir de SRCAE (schéma régional climat énergie), de PCAET (plan climat air énergie territorial), de l’Agenda 21
2 Fablab : (contraction de l’anglais fabrication laboratory, « laboratoire de fabrication ») lieu ouvert au public où il est mis à sa disposition toutes 
sortes d’outils, notamment des machines-outils pilotées par ordinateur, pour la conception et la réalisation d’objets. 
Learning lab : salle de cours équipée et aménagée pour l’accueil destinée aux pédagogies collaboratives fondées sur l‘interactivité et la créativité.
Cantine numérique : espace dédié à la promotion du web et de l’innovation numérique.
3  Cet outil informatique est un élément nouveau par rapport au SR97, qui vient aider les décideurs dans l’estimation quantitative, surfacique et 
financière d’un projet en amont de la programmation. 

2
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4 Le secteur fonctionnel est défini dans le RIMESR comme : un ensemble d’espaces permettant la réalisation de plusieurs tâches pour la réalisa-
tion d’une ou plusieurs activités.

Il n’a pas la volonté de remettre en 
cause les concepts existants mais de 
les compléter en intégrant :

- la démarche d’analyse de l’existant 
dans le cadre d’opérations de restruc-
turation comme phase amont indispen-
sable à toute réflexion programmatique ;

- la définition de secteurs fonctionnels  
types plus adaptés aux activités et 
usages actuels tout en laissant à chacun 
la possibilité de les adapter en fonction 
des spécificités de l’établissement et de 
l’opération ;

- les nouveaux espaces générés par le 
développement du numérique, les nouvelles 
pédagogies, l’ouverture aux acteurs extérieurs 
à travers l’entrepreneuriat, les collaborations 
de recherche avec les entreprises et autres 
acteurs socio-économiques ;

- la recherche comme spécificité des établis-
sements d’enseignement supérieur, avec 
des besoins spécifiques et complexes ;

- de nouvelles données d’entrée et ratios 
adaptés aux usages actuels en termes 
de typologie d’espace et d’optimisation 
des surfaces.

Démarche du maître d’ouvrage

Programme
fonctionnel
générique

Programme
Technique
générique

Programme
exploitation-
maintenance

générique

Outil de 
modélisation 

des coûts

Outils de 
modélisation 
des surfaces

outils d’assistance
au calibrage

Objectifs
Enjeux

Orientations
Données

Expression des 
besoins : 
surfaces 

fonctionnement

Faisabilité
Préprogramme

Programme
fonctionnel 
architectural 
et technique
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2.2 Rôle du nouveau référentiel immobilier de l’ESR 

2.2.1 Un instrument de dialogue et d’aide à 
la décision 

Ce référentiel a pour vocation d’aider à 
l’élaboration de schémas directeurs et de 
programmes immobiliers.
Il s’agit de proposer une méthode partagée 
par l’ensemble des acteurs du projet. Ainsi, 
il vise à  inciter au dialogue, à se poser les 
bonnes questions entre les partenaires 
d’un projet de construction ou de restruc-
turation. 

Il doit  permettre l’élaboration de projets 
à travers une programmation de surfaces 
rationnalisées et optimisées et proposer 
une approche d’aménagement fonctionnel 
efficiente des locaux tant pour l’enseigne-
ment, la recherche que la vie de campus.

Un projet de restructuration ou de 
construction fait intervenir de multiples 
acteurs ayant chacun leur propre logique : 

- des étudiants et des usagers du service 
public, dont les attentes et les besoins sont 
disparates et souvent difficiles à cerner ;

- des membres du personnel qui utilisent, 
exploitent ou vont exploiter le bâtiment, qui 
ont leur propre conception des espaces et 
des bâtiments dont ils ont besoin. Le projet 
soulève pour eux des questions sensibles 
d’organisation de leurs conditions de 
travail et, parfois, de signification même de 
l’institution pour laquelle ils œuvrent ;

- des directions responsables de la 
conduite et de la mise en œuvre du projet ;

- des décideurs (instances de gouvernance 
des structures / établissements) ;

- des représentants des collectivités, 
souvent co-financeurs, pour qui le projet 
recèle des enjeux urbains et de société ; 

- des autorités de tutelles ;

- des riverains, pour qui la création ou la 
restructuration d’un ouvrage peut causer 
diverses nuisances, soulever des opposi-
tions ou des enthousiasmes ;

- des prestataires techniques : mandataires, 
MOE, AMOs, entreprises. 

Le référentiel intervient dès les premières 
réflexions sur l’opportunité et la définition 
d’une éventuelle opération immobilière dès 
lors qu’un manque ou un nouveau besoin 
en espaces se manifeste, et accompagne 
ensuite les différents acteurs tout au long 
du processus de programmation. 

Questions à se poser et bonnes 
pratiques

- quelle est ampleur de cette opération ?
- quel est le montant d’investissement  
   à envisager ?
- faut-il restructurer des surfaces  
  existantes ou construire un nouveau  
   bâtiment ?
- quel impact sur le foncier ? 
- comment optimiser les surfaces à 
travers de possibles mutualisations et 
quels en sont les impacts financiers et 
immobiliers ?

Il a donc vocation à assister dans leur 
démarche l’ensemble des acteurs concer-
nés autour des questions que chacun se 
pose, et à proposer un cadre de réflexion 
et de concertation.

2
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Une aide à l’estimation des surfaces  
et des coûts : méthode et outils de calibrage

Le référentiel immobilier propose une 
méthode de calibrage des surfaces et 
des coûts en préalable à la définition 
détaillée du programme à travers des 
outils de modélisation. Il propose égale-
ment une méthode d’estimation des 
surfaces pour accompagner la program-
mation.

La méthode de calibrage proposée s’ins-
crit dans une démarche affirmée d’opti-
misation des surfaces par le biais d’une 
recherche systématique de mutualisa-
tion des espaces. 

Cette mutualisation concerne aussi bien 
les usages que le partage d’espaces entre 
les composantes d’un établissement et les 
potentiels utilisateurs extérieurs (autres 
établissements, collectivités, acteurs 
socio-économiques).

Questions à se poser et bonnes 
pratiques

Cette méthode ne remplace pas la 
programmation détaillée d’une opéra-
tion, mais elle est construite dans le 
but d’offrir aux décideurs la possibilité 
de cadrer leurs objectifs patrimoniaux, 
asseoir leur décision politique sur des 
bases concrètes, et limiter les risques 
d’incompatibilité entre les objectifs, les 
ambitions et les moyens, en donnant aux 
décideurs des éléments lui permettant 
d’apprécier la soutenabilité du projet.

Mis à disposition des décideurs, le référentiel 
poursuit plusieurs objectifs :

- aider à la mise en place d’une opéra-
tion immobilière en amont des études de 

programmation et permettre d’estimer 
les besoins en surfaces et l’enveloppe 
budgétaire, grâce aux outils de calcul des 
surfaces et des coûts et au document 
guide ;

- aider à définir l’opération à programmer 
au regard des caractéristiques générales 
du patrimoine existant ;

- proposer les différentes pistes possibles 
pour mutualiser les espaces et en déduire 
l’impact sur les surfaces ;

- guider et assister tout au long des études de 
programmation détaillée de l’opération, avec 
les 3 programmes génériques : fonctionnel, 
technique et exploitation maintenance.

Une aide pour l’optimisation  
et la rationalisation des besoins

La création d’une surface n’est pas 
qu’un investissement, c’est également 
un engagement sur une maintenance 
régulière et systématique sur la durée de 
vie du bâtiment, estimée aujourd’hui entre 
30 et 50 ans.
Par rapport à la dépense globale sur cette 
durée de vie, cumulant coût de construc-
tion et coût d’entretien exploitation mainte-
nance, le seul coût d’investissement repré-
sente environ 25 %.

Le patrimoine des établissements d’ESR 
représente actuellement environ 18 millions 
de m2 pour un taux d’utilisation partiel 
puisqu’il faut déduire d’une utilisation 
normale les périodes de vacances et les 
fins de semaine. Il est par ailleurs souvent 
dimensionné sur des pics de début d’année.

L’optimisation et la mutualisation des 
surfaces, qui permettent une meilleure 
occupation des locaux, voire même une 
réduction des surfaces et une diminution 
des coûts de fonctionnement et de mainte-
nance deviennent donc une préoccupation 
majeure qui doit sous-tendre l’ensemble 

2
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de la démarche d’estimation des besoins 
en espaces et donc en surfaces.
Ceci passe prioritairement par une bonne 
connaissance de la situation existante tant 
patrimoniale qu’organisationnelle.

En outre, un travail sur les ressources 
disponibles et les mutualisations possibles 
à l’échelle du site universitaire mais plus 
largement du quartier, doit être effectué.

2.2.2 Un document générique pour accompa-
gner à la programmation immobilière

Le référentiel est un outil qui peut être utili-
sé pour tout type d’opérations immobi-
lières :

- opération circonscrite, concernant une entité 
(service, composante, …) ou un bâtiment ;

- opération de construction d’un nouveau 
bâtiment ou d’une extension ;

- opération de restructuration de locaux 
existants ;

que ce soit dans le cadre d’une opération 
à court terme, ou celui de la mise en œuvre 
des phases ou tranches successives d’une 
opération sur un temps long.

Il peut également être utilisé à des fins d’ana-
lyse ou d’élaboration du SPSI à l’échelle du 
site ou d’un campus. Il n’apporte cependant 
pas de réponse sur les modalités contrac-
tuelles de leur mise en œuvre.

Aux diverses étapes de la démarche, il vise 
à aider et guider les acteurs du projet pour :

Au moment du démarrage du projet :

- initier une démarche de projet,

- identifier les acteurs (internes et externes) 
concernés par le projet et mettre en place 
une organisation en mode projet,

- analyser la situation existante : contex-
tuelle, immobilière, organisationnelle, 

- vérifier l’opportunité du projet,

- préciser les objectifs,

- proposer un pré-calibrage,

- valider ou adapter les premières options 
envisagées et arrêter les grandes orienta-
tions,

- lancer les études spécifiques nécessaires 
pour la poursuite du projet.

Au moment de la définition des besoins :

- définir les activités et les secteurs fonctionnels ;

- opérer d’éventuelles mutualisations et 
optimisations d’espace ;

- estimer les surfaces par activités et les 
coûts induits avec l’utilisation des outils de 
modélisation ;

- vérifier la faisabilité économique et 
technique ;

- adapter les données si besoin : objec-
tifs, besoins, ressources, …pour garantir la 
faisabilité.

2.2.3 Un outil qui s’inscrit dans le corpus 
des guides et des référentiels existants

Parmi les nombreux guides existants pour 
l’élaboration de projets d’établissement 
d’enseignement supérieur et de recherche, 
tous ont leur intérêt et permettent une 
lecture croisée.

Sont présentés dans ce chapitre, les 
guides les plus pertinents au regard d’une 
démarche de programmation dans un 
objectif de prise en compte de l’existant et 

2
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de vision prospective :  

• « Optimiser et rénover le patrimoine 
immobilier universitaire » - CPU – AMUE 
– Ministère de l’enseignement supérieur et 
de la recherche – CDC – 2014

• Les guides et fiches « médiations » de 
la Mission Interministérielle pour la Qualité 
des Constructions Publiques MIQCP5  :

- Guide de sensibilisation à la programmation - 
2008

- Maîtrise d’ouvrage publique : quelle 
démarche pour des projets durables - 2011

- Guide concours de maîtrise d’œuvre - 
2017

- Les fiches médiations notamment celles 
relatives à la loi MOP aux divers marchés 
de conception et réalisation et aux diverses 
procédures

• « Bibliothèques universitaires Learning 
centres - Guide pour un projet de construc-
tion » – Ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche - 2012

• « Vers de nouveaux campus » - Minis-
tère de l’enseignement supérieur et de la 
recherche - 2013

• « Campus d’avenir : concevoir des 
espaces de formation à l’heure du 
numérique » - Ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche – 2015

D’autres publications comme celles du 
CEREMA6 peuvent être consultées au 
cours d’une étude de programmation. 
Elles n’ont pas fait l’objet d’une étude 
détaillée dans la rédaction du référentiel 
mais restent néanmoins des documents 
permettant d’alimenter les réflexions 
programmatiques.

Parallèlement, le référentiel présente en 
annexe deux documents qui permettent 
d’appréhender les bons réflexes pour la 
mise en place d’une démarche BIM : 

• « Guide des bonnes pratiques BIM pour 
les projets de l’EPAURIF – Protocole MOA 
– Phase Programmation – Conception – 
Construction » - CSTB - 2017

• « Charte BIM » - CSTB - 2017

5 www.miqcp.gouv.fr
6 CEREMA (Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement. Guide « Pour des bâtiments durables – 
Guide et outils de programmation » - 2010

2
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« Optimiser et rénover le patrimoine immobilier 
universitaire » - CPU - AMUE - MESR - CDC

Ce guide, conçu en partenariat par le 
Ministère, et finalisé en 2014, est un plan 
d’action concret, invitant les chefs d’éta-
blissements à réfléchir, étape par étape, 
à une politique globale de rénovation 
énergétique des bâtiments : état des lieux 
et des besoins, stratégies d’évolution 
envisageables, mise en œuvre concrète du 
projet, et sur le long terme exploitation et 
maintenance des bâtiments rénovés.

L’étude offre des pistes claires et précises, 
tout en demeurant suffisamment générale 
pour permettre à chaque établissement 
d’établir sa propre stratégie en fonction de 
ses ressources. Les retours d’expériences 
de 14 établissements (Nantes, Poitiers, 
Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, Lille 
2, Aix Marseille, Paris Est Marne-la-Vallée, 
Rennes 1, Nanterre, Strasbourg, Grenoble, 
Nantes, Bordeaux, Lorraine et INSA Lyon) 
permettent d’illustrer les conseils proposés 
grâce à des mises en situations concrètes.
Au-delà, ce guide s’inscrit dans toute 
restructuration de bâtiments existants et 
son optimisation globale.

Il propose une méthodologie pour établir 
un état des lieux exhaustif du patrimoine 
immobilier, estimer les besoins théoriques, 
optimiser l’occupation des surfaces, définir 
le meilleur scénario possible pour rénover 
et faire évoluer le patrimoine immobilier 
d’un établissement.

Il est indispensable dans toute démarche 
de rénovation ou de restructuration de 
l’existant mais peut être très utile et 
adaptable à un projet de construction.

Ce guide n’a pas vocation à donner des 
indications chiffrées (ratios de surfaces, 
ratios de coûts).

En revanche, il propose un cadre de travail 

indispensable à toute réflexion program-
matique immobilière.
Il doit être consulté et suivi avant et tout 
au long de toute démarche de program-
mation et donc d’utilisation du présent 
référentiel. Il présente les principes de la 
démarche globale de mise en place d’une 
stratégie immobilière, dont la rédaction 
d’un programme peut faire partie, éclaire 
sur les questions à se poser et les points 
importants à prendre en compte.

Les guides et fiches « médiations » de la Mission 
Interministérielle pour la qualité  

des constructions publiques MIQCP

Guide de sensibilisation  
à la programmation - 2008

Dans la lignée des “recommandations de 
la MIQCP”, ce guide est une invitation à la 
réflexion programmatique. Il a vocation à 
faire découvrir l’intérêt de la programmation 
et à inviter les maîtres d’ouvrage publics à 
s’engager dans une telle démarche.

Le ton de cette contribution est celui de 
la réflexion, de l’interrogation et même, à 
certains égards, de l’introspection. Elle se 
présente comme un “chemin de décou-
verte” des principaux thèmes, souvent 
interactifs, dont un maître d’ouvrage aura 
à se saisir, thèmes ayant vocation à se 
transformer, quelle que soit l’opération, en 
objectifs à atteindre.

Il est à consulter dès lors que le maître 
d’ouvrage envisage de lancer un projet 
et cherche à savoir pourquoi, quand et 
comment il doit organiser la programma-
tion.

Maîtrise d’ouvrage publique : quelle démarche 
pour des projets durables - 2011

Cet ouvrage aborde dans une première 
partie les fondamentaux d’un projet de 
développement durable. Les facteurs et 

OBJECTIFS ET PRINCIPES GÉNÉRAUX DU RÉFÉRENTIEL2
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principes d’une conception durable sont 
détaillés dans une deuxième partie. La 
troisième partie aborde la démarche de 
projet, l’importance de l’organisation de 
la maîtrise d’ouvrage et des modes de 
concertation, de la définition des besoins 
à la réalisation puis à la mise en service. 
Ce guide rappelle également l’importance 
de l’entretien et de la gestion au quotidien 
durant toute la vie d’un bâtiment ou d’un 
site.

A travers cet ouvrage, le maître d’ouvrage 
et l’ensemble des porteurs d’un projet, 
pourront évaluer l’opportunité d’enga-
ger une démarche environnementale, la 
définir, et surtout apprécier ce que cela 
va impliquer en termes d’organisation 
de la maîtrise d’ouvrage, d’assistance 
technique, d’impact sur la démarche de 
programmation.

Le concours de maîtrise d’œuvre dispositions 
réglementaires et modalités  

pratiques d’organisation - 2017

A travers ce guide, la MIQCP souhaite aider 
les maîtres d’ouvrage dans le montage 
et l’organisation de leurs concours en 
faveur de la qualité architecturale, urbaine, 
environnementale et paysagère des 
projets.

Ce guide rappelle l’importance d’une 
démarche de programmation associant les 
différentes parties prenantes pour vérifier 
en amont la pertinence, l’opportunité et 
la faisabilité de l’opération et la rédaction 
du programme qui constitue la base de la 
consultation de maîtrise d’œuvre.
Il conseille ensuite le maître d’ouvrage 
pour mener à bien toutes les étapes de 
la procédure : de la phase de candidature 
à la négociation du marché de maîtrise 
d’œuvre.

Avec ce guide, le maître d’ouvrage pourra 
apprécier l’opportunité d’organiser un 

concours, même s’il n’est pas obligatoire, 
puis le cas échéant d’être accompagné 
tout au long de la procédure.

Il interviendra au moment de la rédaction 
du préprogramme et de la formalisation 
des axes structurants du projet.

Les fiches « médiations »

Interrogée tant par les maîtres d’ouvrage 
que par les maîtres d’œuvre, la MIQCP 
apporte sous la forme de fiches pratiques 
«Médiations» disponibles sur son site au 
format PDF les réponses aux questions les 
plus fréquemment posées.

Elles portent sur l’application de la loi MOP, 
sur les procédures de choix de la maîtrise 
d’œuvre, sur les contrats de maîtrise 
d’œuvre et les études de programmation.

Chaque fiche concerne un sujet bien précis 
et est disponible directement sur le site 
de la MIQCP. Elles sont à consulter pour 
toutes questions ponctuelles notamment 
en termes de marchés et procédures.
Leur consultation peut être nécessaire au 
moment de définir le marché et la procé-
dure à mettre en œuvre pour concevoir 
puis réaliser l’opération.

“Bibliothèques universitaires Learning centres 
 Guide pour un projet de construction” 

MESR - 2012

Ce document est indispensable pour toute 
opération de création de bibliothèque 
universitaire et de Learning centre, pour 
deux raisons :

- Il propose une démarche pour définir ce 
qui peut être attendu d’un Learning Centre 
et notamment l’offre des services, 

- Il donne des clés pour définir les espaces 
constitutifs du Learning centre adapté à 
son contexte et pour calibrer ces espaces.

OBJECTIFS ET PRINCIPES GÉNÉRAUX DU RÉFÉRENTIEL2
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Ce document est très complet et comprend 
autant des indications sur la démarche à 
suivre que des éléments de ratios et de 
surfaces selon les espaces. Il est surtout 
très utile pour définir les activités à prévoir 
dans un Learning centre adapté à chaque 
établissement. 

Le programme fonctionnel générique n’a 
pas vocation à remplacer ce guide théma-
tique.  

Ce guide est une source de réflexion lors 
d’un projet de réalisation de bibliothèque 
universitaire ou de Learning Centre. Il va 
permettre de vérifier l’opportunité de la 
décision et de calibrer les besoins. 

Il va permettre de définir les activités 
que le projet doit envisager, ainsi que les 
fonctions et les espaces qu’il convient d’y 
implanter. 

Ce guide7 donne des clés pour calibrer 
les surfaces. Les données de surfaces 
présentées dans le programme fonction-
nel générique en sont issues.

« Vers de nouveaux Campus » - MESR - 2013

Ce guide présente un certain nombre 
de projets symbolisant la mutation des 
campus actuels en véritables lieux de vie, 
intégrés dans leur territoire. Ces initiatives 
repensent la vie étudiante, et proposent 
de valoriser le paysage des campus en 
s’appuyant sur le potentiel architectural et 
urbain.

Ce guide n’apporte pas d’éléments 
chiffrés, il est en revanche d’une grande 
aide pour mettre en place une réflexion 
programmatique à grande échelle 
(campus, quartier, territoire, …) et offre 
des exemples de démarches de dévelop-
pement ou de restructuration de campus 
dont tout décideur ou acteur d’un projet  
peut  s’inspirer.

« Campus d’avenir : concevoir des espaces de 
formation à l’heure du numérique »  

MENESR - 2015

Ce guide a pour objectif de répondre aux 
diverses questions liées aux nouveaux 
usages induits par les nouvelles pratiques 
d’enseignement collaboratif utilisant les 
technologies numériques.
Il est organisé en deux parties : réflexions 
sur les enjeux pédagogiques et spatiaux et 
études de cas.
Il propose une définition précise, mais 
souple, des différents espaces dits « 
innovants » et explique quand et où les 
prévoir. 
Ce guide intègre lui aussi un chapitre sur 
l’organisation et la méthode de program-
mation et de suivi d’opération.

Ce document est indispensable dans toute 
opération de création d’espaces pour 
répondre aux nouveaux enjeux pédago-
giques et numériques. Il vient en complé-
ment du programme fonctionnel générique 
et doit être utilisé pour définir de quel type 
d’espace l’établissement a besoin et ce 
que cela implique, notamment pour l’adap-
tation de locaux existants, mais aussi pour 
la construction de nouveaux espaces.
Les typologies d’espace et les ratios de 
surface de ce guide sont repris dans le 
programme générique fonctionnel.

7 complété par les ratios du guide « Construire une bibliothèque universitaire » 1993 
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2.2.4 Cadre du référentiel

Ce référentiel est établi dans un cadre qu’il 
convient de rappeler. 
- il se focalise sur les sujets patrimoniaux 
propres à l’ESR ;
- il n’impose pas de normes ;
- il ne peut permettre de s’affranchir des 
études de programmation détaillée indis-
pensables à la mise en œuvre de toute 
opération, ainsi que de l’élaboration des 
dossiers d’expertise et de labellisation 
prévus au titre des dernières réglementa-
tions.

Un guide au service du patrimoine immobilier 
des établissements d’ESR

Le référentiel ne concerne que le patrimoine 
bâti et non bâti d’un établissement.
Il n’intervient ni dans la politique pédagogique 
et scientifique de l’établissement, ni sur son 
organisation en ressources humaines ou son 
organisation en composantes.
En revanche, tous ces éléments sont 
indispensables pour mener une démarche 
de programmation en général. Le projet 
d’établissement, les organigrammes au 
minimum doivent être définis, formalisés et 

validés à travers des documents de straté-
gie et de politique scientifique et pédago-
gique avant d’engager la réflexion et l’utili-
sation du référentiel.
Tout projet immobilier est une déclinaison 
d’une ambition liée à une politique de site 
ou d’établissement et des besoins utilisa-
teurs. Le référentiel ne se substitue pas 
à une phase concertée d’évaluation des 
besoins.

Pour autant, il doit permettre aux décideurs 
d’évaluer les incidences patrimoniales 
d’une politique à plus ou moins long terme. 
Il aide à en affiner les contours et à identi-
fier les potentialités de développement 
immobilier de l’établissement. Il offre la 
possibilité de faire éventuellement évoluer 
sa stratégie.

Un guide non normatif

Il s’agit de proposer une approche quali-
tative et quantitative qui prend en compte 
la diversité des situations universitaires et 
la nécessité d’une adaptation aux projets 
spécifiques des établissements sans imposer 
un cadre rigide.
Le référentiel ne peut servir à opposer des 
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Optimiser et rénover le patrimoine immobilier 
universitaire - MENESR X X X X X X

Guides et fiches médiations - MIQCP :

     Guide de sensibilisation à la programmation X X

     Quelle démarche pour des projets durables? X

     Guide concours de maîtrise d'oeuvre X

Bibliothèques universitaires Learning centres, guide 
pour un projet de construction - MESR X X

Vers de nouveaux campus - MESR X X

Campus d'avenir : concevoir des espaces de 
formation à l'heure du numérique - MESR X X X

Tableau de synthèse (non exhaustif) des guides complémentaires au RIMESR
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surfaces ou des organisations fonction-
nelles prédéfinies à celles estimées et 
définies dans le cadre d’une programma-
tion détaillée ou argumentées sur la base 
de données objectives.
Il reste de la responsabilité du décideur, à 
travers le programme, de fixer ses propres 
exigences.
Il propose :

- une aide au calibrage des surfaces et des 
coûts, à travers des outils de modélisation, 
comme base de réflexion et de décision 
sur l’opportunité d’une opération,

- une assistance à la programmation fonction-
nelle d’une opération basée sur la démarche 
de calibrage proposée dans l’outil de modéli-
sation des surfaces,

- des performances techniques, des dispo-
sitions d’entretien et de maintenance, 
cohérentes avec des conditions d’usage 
et de confort satisfaisantes et la pérennité 
des constructions.

La programmation détaillée obligatoire 

La loi du 12 juillet 1985, dite loi MOP, 
a défini le maître d’ouvrage comme la 
personne morale pour laquelle un ouvrage 
est construit : 

« Responsable principal de l’ouvrage, il 
remplit dans ce rôle une fonction d’inté-
rêt général dont il ne peut se démettre. 
(…)
Il lui appartient, après s’être assuré de la 
faisabilité et de l’opportunité de l’opé-
ration envisagée, d’en déterminer la 
localisation, d’en définir le programme, 
d’en arrêter l’enveloppe financière prévi-
sionnelle, d’en assurer le financement, 
de choisir le processus selon lequel 
l’ouvrage sera réalisé et de conclure, avec 
les maîtres d’œuvre et entrepreneurs qu’il 
choisit, les contrats ayant pour objet les 
études et l’exécution des travaux. (…)

« Le maître d’ouvrage définit dans le 
programme les objectifs de l’opération 
et les besoins qu’elle doit satisfaire ainsi 
que les contraintes et exigences de quali-
té, sociale, urbanistique, architecturale et 
fonctionnelle, technique et économique 
d’insertion dans le paysage et de protec-
tion de l’environnement, relatives à la réali-
sation et à l’utilisation de l’ouvrage8 »

Le référentiel propose au maître d’ouvrage 
un cadre général pour définir son ou ses 
opération(s), tant au niveau de la démarche 
à mettre en œuvre pour mener la réflexion 
programmatique que de l’estimation des 
besoins : organisation fonctionnelle et 
dimensionnement quantitatif des besoins 
en surfaces. 

Il ne peut prendre en compte les particu-
larités de chaque projet tant du point de 
vue de l’histoire et du contexte, d’environ-
nement urbain et socio-économique, des 
objectifs attendus, des contraintes, etc.

Les contraintes techniques, les exigences 
en termes de confort, les équipements et 
aménagements sont autant de prescrip-
tions variables à définir pour la maîtrise 
d’œuvre. Elles sont fonction de la nature 
de l’opération, du site d’implantation, 
des spécificités du projet, de la stratégie 
environnementale de la maîtrise d’ouvrage 
et des exigences associées,... Il est donc 
indispensable d’adapter son programme 
au cas spécifique de l’opération.

En exploitation maintenance, plusieurs 
politiques sont envisageables, en fonction 
des disponibilités locales en entreprises 
et personnels. Les interventions sur des 
constructions neuves ne sont pas les 
mêmes que sur des bâtiments existants à 
restructurer. Au-delà des grands principes 
dans ce domaine, qui restent la limitation 
et l’optimisation des opérations d’entre-

8 Article 2 de la loi MOP.
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tien et de maintenance, il ne peut être 
fait l’impasse sur la prise en compte des 
particularités de l’opération. 

Questions à se poser et bonnes 
pratiques

La mise en place d’une véritable démarche 
de programmation et la rédaction d’un 
programme technique détaillé, adaptées 
au projet, sont indispensables pour garan-
tir sa fiabilité et sa réussite, et in fine la 
qualité des locaux qui seront réalisés. 

Pour ce faire le maître d’ouvrage doit 
s’associer les compétences d’un profes-
sionnel de la programmation9 .

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019

9 Il est important de vérifier la compétence du programmiste à travers une certification (OPQTEC par exemple), son appartenance à un syndicat 
professionnel, ou ses références en mission de programmation.
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L’expérience tend à prouver que les 
créations architecturales réussies se 
fondent sur la qualité du dialogue instauré 
entre le maître de l’ouvrage (responsable 
de la programmation, du financement et 
de la direction de l’opération) et le maître 
d’œuvre chargé de la conception. Or la 
qualité de ce dialogue passe par la qualité 
de la démarche adoptée par le maître de 
l’ouvrage pour arrêter son programme.
Le programme architectural et technique 
détaillé est la définition précise du projet 
à construire, en termes d’objectifs à 
atteindre, de besoins à satisfaire et de 
performances à obtenir.

La réalisation du programme oblige à 
mettre en place une démarche pour 
traduire les objectifs pédagogiques, scien-
tifiques et sociaux en termes d’espaces, 
d’organisation fonctionnelle, de surfaces, 
de qualité d’ambiances. Il étudie les condi-
tions de faisabilité de l’opération, pour un 
bâtiment à construire ou à restructurer, et 
en évalue les coûts dans le but de garan-
tir tout au long de l’opération les objectifs 
initiaux.

La programmation s’initie dès lors que 
l’établissement est saisi d’une question 
manifestement ou potentiellement liée 
à une opération de construction ou de 
restructuration immobilière.

La démarche de programmation s’arti-
cule généralement autour de deux phases 
structurantes :

Les études pré-opérationnelles

Elles rassemblent l’ensemble des études 
préalables nécessaires à la définition du 
projet de construction ou de restructura-
tion : étude d’opportunité, recherche de 
site, évaluation des besoins, analyse de 
la faisabilité à travers plusieurs scénarios, 

estimation économique, mise en place 
de la procédure et de la démarche de 
projet… Ces étapes permettent d’aboutir 
à la rédaction d’un préprogramme posant 
l’ensemble des bases de définition de 
l’opération. 
Il s’agit d’une phase importante de 
dialogue et de cheminement au cours de 
laquelle il peut être nécessaire de revenir 
sur les premières pistes envisagées afin de 
trouver le juste équilibre entre les objectifs, 
les enjeux, les besoins et les contraintes.

Les études opérationnelles

Elles développent les études pré - opéra-
tionnelles de manière à définir l’ouvrage 
dans sa matérialité. Elles donnent lieu à la 
réaction du document de programme et à 
la constitution du dossier de consultation 
des concepteurs (DCC) ou pour certains 
types de marchés au dossier de consulta-
tion des entreprises (DCE).

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019
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3.1 Les études pré - opérationnelles

Définir les besoins, connaître et analyser 
l’existant constitue l’étape fondatrice du 
projet qui va conduire le maître d’ouvrage 
à se poser de nombreuses questions pour 
s’assurer de l’opportunité et de la faisabi-
lité du projet : 

Peut-on satisfaire ces besoins dans les 
bâtiments existants ? 
Doit-on construire ? Sur quel site ? 
Le budget prévu est-il cohérent ? 
Le calendrier prévisionnel est-il compatible 
avec celui de l’établissement et des priori-
tés ? … 

Les études pré - opérationnelles permettent 
de valider les grands enjeux et objectifs 
de l’opération. Elles doivent permettre de 
construire un consensus autour du projet 

et d’entrer in fine dans la phase opération-
nelle du projet.

3.1.1 Pré requis 

Gouvernance et organisation en mode projet

Le lancement d’une démarche de program-
mation suppose au préalable la mise en 
place d’instances de suivi et de décisions. 
Elle peut être articulée de la façon suivante :

- Comité de pilotage : Il s’assure que le 
développement de l’étude de programma-
tion reste cadré dans la politique définie 
par l’ESR et par l’établissement. Il doit être 
constitué des partenaires du projet invités 
à se prononcer et à arbitrer les décisions 

Temps d’incubation du
projet :

- Formalisation du projet et ses 
ambitions
SPSI, politique immobilière de 
l’établissement, projets 
scientifique et pédagogique

- Définition des enjeux au 
regard de la situation existante : 
Donnée patrimoniales et 
foncières
Audits et diagnostics du 
patrimoine immobilier
concerné : surfaces, états des 
bâtiments, niveau 
réglementaire, ..
Analyse de la situation
existante : composantes, 
effectifs, organisation des 
fonctions, ratios d’occupation, ...

- Définition du projet :
Composantes, effectifs, 
activités, périmètre immobilier : 
bâtiments et foncier, ... objectifs 
et enjeux

Maîtrise d’ouvrage

Maîtrise d’oeuvre

Etape 1
Le préprogramme 

- Calibrage du besoin : 
Recenser les besoins auprès des 
composantes concernées : 
effectifs, activités, fonctions, 
traduire et hiéarchiser les 
besoins : type d’espaces et 
surfaces, organisation identifier 
les premières pistes 
d’optimisation et de 
mutualisation

- Analyse de la faisabilité du 
projet : 
Appréhender les contraintes
Etudier différents scénarios
Vérifier la faisabilité technique, 
financière et opérationnelle, des 
scénarios

- Montage de l’opération :
type de marché et de procédure 
envisagés - calendrier

- Rédaction du préprogramme

Etape 1.1
- Dossier d’expertise
- Dossier labellisation CRIP
- Dossier ESE

Etape de conception
Esquisse, APS, APD,
PRO, DCE

Etape 2
Le programme technique 
détaillé

- Mise ne place du dispositif de 
management de projet

- Rédaction du programme 
technique détaillé : cahier des 
charges à l’attention des maîtres 
d’oeuvre.
Programme général et 
fonctionnel
Programme technique
Fiches techniques
Programme performantiel (dans 
le cas d’un contrat global de 
performance)
Annexes économiques et 
calendrier
Annexes techniques

Etape 3a
Le choix du concepteur :
Concours d’architecte
- Rédaction du DCC
- Analyse des candidature
- Analyse des projets
choix d’un projet
- Signature du marché

Etape 4
Adéquation programme/ 
projet

- Suivi du respect de la 
commande tout au long des 
études de conception

Mise au point de l’esquisse
APS
APDEtape 3b

Le choix du concepteur :
Procédure concurrentielle
avec négociation
- Rédaction du DCC
- Analyse des candidature
Choix des candidats
- Analyse des offres
- Négociation (1 ou tours)
- Analyse des offres finales choix 
d’une offre
- Signature du marché

Etape 3c
Le choix du concepteur :
dialogue compétitif
- Rédaction du DCE
- Choix des candidats
- Remise offre initiale
- Dialogue
- Remise offre intermédiaire
- Dialogue
- Remise offre finale
- Analyse des offres finales
- Choix du groupement
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pour la bonne réalisation du projet. Il assure 
ainsi le suivi de la réalisation des études et 
des engagements, veille à la qualité de la 
transmission des informations et procède 
à la validation des études. 

Il peut comprendre le président de l’uni-
versité, le VP patrimoine, le Rectorat, la 
collectivité, tout financeur du projet,…

- Comité technique (ou comité de projet) : 
sous la responsabilité d’un chef de projet 
(direction de projet) il est constitué des 
représentants des différents services et 
composantes concernés par l’opération, 
d’éventuels représentants des étudiants, 
du personnel,… Il assure avec l’assis-
tance du programmiste les études, les 
analyses nécessaires à l’élaboration de 
propositions. Il peut prendre des pré-déci-
sions avant les soumissions au Comité de 
pilotage pour validation.

- Direction de projet : elle dirige et anime 
le comité technique et l’ensemble des 
analyses et investigations techniques et 
assure également le suivi administratif (qui 
n’est pas toujours intégré aux prérogatives 
du comité technique).

• Équipes et référents pour accompagner 
la programmation :

- équipe en charge de la définition du 
projet scientifique et pédagogique, et de 
son expression,

- équipe de projet ayant en charge l’organi-
sation et le suivi des études,

- référents au sein de chaque entité 
concernée (composante, service) afin de 
recueillir et de rassembler les informations, 
les besoins et les contraintes.

Organisation de la conduite du projet

Direction de projet : 
Direction patrimoine

Gouvernance Acteurs extérieurs :
Rectorat, région, ville, ...

Programmiste
(et AMOT)

COMITE DE 
PILOTAGE

COMITE
TECHNIQUE

Chef de 
projet

Référents internes : 
représentants des 

composantes, 
direction technique, 

numérique, ...

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019

3 LA DÉMARCHE DE PROGRAMATION



28

La définition et le cadrage de l’opération

Les études préalables de la phase pré-opé-
rationnelle ont pour principal objet d’aider 
le maître d’ouvrage à définir la vision de son 
projet et à en mesurer les conséquences 
opérationnelles.

La démarche n’est pas figée, elle doit être 
adaptée à chaque cas : taille de l’opéra-
tion, nombre d’intervenants, type d’interlo-
cuteurs, ...
Cependant, elle doit s’inscrire dans la 
stratégie patrimoniale de l’établisse-
ment formalisée dans son SPSI (Schéma 
Pluriannuel de Stratégie Immobilière). 

En tout état de cause on peut distinguer 6 
étapes importantes à ne pas négliger :

• l’identification d’un besoin en réponse à 
la vétusté d’un bâtiment, à l’organisation, à 
un manque constaté s’opposant à la réali-
sation d’une activité ou à la mise en œuvre 
d’une nouvelle politique ;

• l’étude du contexte :

- Bilan et analyse de la situation immobi-
lière existante pour vérifier l’opportunité du 
besoin ; 

- Étude fonctionnelle et technique des 
bâtiments à restructurer ;

- Étude du site pressenti pour une construction ;

• l’évaluation du besoin et calibrage : 

- Activités à réaliser, prestations à propo-
ser, effectif concerné, équipements à utili-
ser et aménagements à prévoir, …

- Organisation projetée, secteurs fonction-
nels à mettre en place en fonction des 
activités ciblées ;

- Principales typologies d’espaces dimen-

sionnantes à prendre en compte (amphi-
théâtre, animalerie,…) ;

- Estimation des surfaces et fonctionnalité ;

• l’analyse de la faisabilité :

- Au regard des implantations pressenties : 
surfaces existantes, foncier disponible, …

- Estimation des coûts et analyse de la 
faisabilité financière ;

- Etude de capacité : technique, financière, 
opérationnelle,… ;

• le choix du montage opérationnel et 
financements ;

• la rédaction du préprogramme, du 
dossier d’expertise et de labellisation et 
si nécessaire de l’évaluation socio-écono-
mique du projet.

Dès ce stade il peut être utile dans certains 
cas d’opération spécifique ou innovante 
d’engager une démarche de benchmar-
king en visitant des équipements similaires 
déjà réalisés et en prenant contact avec 
des maîtres d’ouvrage ayant conduit le 
même type d’opération et/ou gérant le 
même type de bâtiment.

Organigramme des études pré-opérationnelles

Identification du besoin

Politique générale de l’établissement
Projet pédagogique
Projet scientifique

Evaluation du besoin et calibrage

Activités, effectif concerné,
équipements

Organisation projetée, struture
fonctionnelle

Estimation des surfaces, fonctionnalité

Etude du contexte

Bilan situation existante immobilière et 
fonctionnelle : 
- étude fonctionnelle et technique du 
bâtiment
- étude du terrain d’implantation

Etude de l’environnement géographique 
et socio-économique

Faisabilité

Surface existantes à restructurer, 
Foncier disponible, ... faisabilité
architecturale et fonctionnelle

Estimation des coûts et faisabilité 
technico-financière

Analyse des marchés et procédures 
possibles, calendrier, faisabilité 
opérationnelle
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Rédaction du Préprogramme

Décision de poursuivre
l’opération ou pas

Organigramme des études pré-opérationnelles

Programmation technique détaillée

Expertise et
Labellisation

ESE

Choix du maître d’oeuvre

Suivi de la conception
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sionnantes à prendre en compte (amphi-
théâtre, animalerie,…) ;

- Estimation des surfaces et fonctionnalité ;

• l’analyse de la faisabilité :

- Au regard des implantations pressenties : 
surfaces existantes, foncier disponible, …

- Estimation des coûts et analyse de la 
faisabilité financière ;

- Etude de capacité : technique, financière, 
opérationnelle,… ;

• le choix du montage opérationnel et 
financements ;

• la rédaction du préprogramme, du 
dossier d’expertise et de labellisation et 
si nécessaire de l’évaluation socio-écono-
mique du projet.

Dès ce stade il peut être utile dans certains 
cas d’opération spécifique ou innovante 
d’engager une démarche de benchmar-
king en visitant des équipements similaires 
déjà réalisés et en prenant contact avec 
des maîtres d’ouvrage ayant conduit le 
même type d’opération et/ou gérant le 
même type de bâtiment.

Organigramme des études pré-opérationnelles

Identification du besoin

Politique générale de l’établissement
Projet pédagogique
Projet scientifique

Evaluation du besoin et calibrage

Activités, effectif concerné,
équipements

Organisation projetée, struture
fonctionnelle

Estimation des surfaces, fonctionnalité

Etude du contexte

Bilan situation existante immobilière et 
fonctionnelle : 
- étude fonctionnelle et technique du 
bâtiment
- étude du terrain d’implantation

Etude de l’environnement géographique 
et socio-économique

Faisabilité

Surface existantes à restructurer, 
Foncier disponible, ... faisabilité
architecturale et fonctionnelle

Estimation des coûts et faisabilité 
technico-financière

Analyse des marchés et procédures 
possibles, calendrier, faisabilité 
opérationnelle
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Opportunité et faisabilité : 
deux objectifs différents

On peut avoir tendance à confondre ces 
deux phases d’étude car elles recouvrent 
des éléments de mission identiques. 
Cependant, elles n’ont pas la même finalité 
et interviennent dans des contextes diffé-
rents.

L’étude d’opportunité a pour objectif de 
définir l’opportunité même de l’opération 
à partir d’une vision portée par les initia-
teurs et acteurs de l’opération. Elle place 
son action dans le long terme, anticipant 
les transformations à venir en analysant 
l’utilité de l’opération et ses conséquences 
économiques, au regard des politiques 
et stratégies de l’établissement. Elle peut 
nécessiter l’analyse de plusieurs scéna-
rios.
Dans le cadre d’opérations importantes, 
cette étude alimentera ensuite l’évalua-
tion socio-économique demandée par les 
financeurs.

L’étude de faisabilité a pour objectif de 
vérifier si un projet défini en terme d’exi-
gences et de besoins (même succincts) 
est faisable au regard d’éléments de 
contexte donnés : enveloppe budgétaire, 
site pressenti, bâtiment à re-exploiter,… 
Elle peut nécessiter l’analyse de plusieurs 
scénarios comparatifs afin de pouvoir 
choisir la solution la plus adaptée : modifi-
cation des objectifs initiaux, choix entre 
construction neuve ou réhabilitation, etc.

Mise en œuvre opérationnelle 
calendrier prévisionnel

Il s’agit d’envisager à ce stade le montage 
du projet en intégrant les éléments contrac-
tuels tels que les délais (programme, études, 
réalisation,…) et les éléments liés au mode 
de gestion de la commande publique dans 
le cadre du marché de maîtrise d’œuvre et 
de celui de construction. 

Questions à se poser et bonnes 
pratiques

Le montage du projet est un élément 
de cadrage de l’opération qui doit être 
étudié en phase pré-opérationnelle avec 
des impacts importants sur le calen-
drier, l’organisation de la maîtrise d’ou-
vrage ou d’une éventuelle délégation 
de maîtrise d’ouvrage, les compétences 
complémentaires à s’adjoindre, la forme 
et le contenu du programme détaillé et 
au-delà sur le dossier de consultation.

Les différents marchés et procédures

Pour réaliser son opération immobilière, 
de construction ou de restructuration, le 
maître d’ouvrage doit recruter un concep-
teur (maitre d’œuvre) et une ou plusieurs 
entreprises de projet. 

Le maître d’ouvrage dispose de plusieurs 
outils juridiques pour recruter ces acteurs 
et définir les modalités de leur collabora-
tion. 

Selon le montage retenu, la consultation 
des entreprises se fait à un stade diffé-
rent du projet. Les entreprises peuvent en 
effet être consultées à la fin des études de 
conception (cas d’une procédure dite « loi 
MOP ») ou concomitamment au choix du 
maître d’œuvre (cas d’un marché global, 
d’un marché de partenariat ou d’une 
concession de travaux). Dans le second 
cas, le programme doit être stabilisé 
beaucoup plus tôt, car les modifications 
de programme sont plus coûteuses et plus 
difficiles à mettre en œuvre une fois les 
entreprises retenues. De même l’introduc-
tion de modifications de programme impor-
tantes en cours de procédure de choix des 
entreprises risque de la complexifier voire 
de la fragiliser10 . Il importe donc que le 
planning d’élaboration et la finalisation du 
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programme soient étudiés de concert avec 
le planning de la procédure et du marché 
envisagé.

Les montages loi MOP : 

- En loi MOP, le maître d’ouvrage contracte 
un marché de maîtrise d’œuvre puis un 
marché de construction avec une ou 
plusieurs entreprises (en cas d’allotisse-
ment). Ce schéma est celui privilégié par 
la réglementation en matière de marchés 
publics qui érige comme principes d’une 
part, la séparation de la mission de maîtrise 
d’œuvre et de l’entrepreneur et d’autre part, 
l’allotissement (sauf dérogations explicite-
ment encadrées). Ainsi, ce montage est 
celui le plus couramment employé, on 
parle alors de montage « loi MOP » (en 

référence à la loi du 12 juillet 1985 relative 
à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée).  

- En termes de procédures les princi-
pales contraintes à anticiper concernent 
la désignation du maître d’œuvre. Sauf 
dérogation (projet de réhabilitation, 
ouvrages réalisés à titre de recherche, 
d’essai ou d’expérimentation…), il y a 
obligation d’effectuer un concours de 
maîtrise d’œuvre lorsque le montant du 
projet dépasse un certain seuil fixé par la 
règlementation européenne. A défaut, il 
est possible de recourir à une procédure 
concurrentielle avec négociation ou à un 
dialogue compétitif.

Synthèse des procédures possibles pour les marchés de maîtrise d’œuvre

Procédures Étapes Niveau de Rendus Délai estimé 11 

Concours Sélection de candidats
Remise des offres anonymes
Jury classement des offres
Choix du lauréat
Négociations
Attribution

Esquisse ou
APS

=> prime

7 à 10 mois

Concurrentielle avec 
négociation
(sous conditions)

Sélection de candidats
Remise offre 
Négociations 
(possibilité d’attribution sans négociation)
Remise offre finale
Attribution

Variable 4,5 à 7 mois

Dialogue compétitif
(sous conditions)

Création d’une commission de dialogue
Sélection des candidats
Remise des offres (nombre de tours non 
encadrés)
Dialogue
Remise des offres finales
Attribution

Variable

=> prime

12 à 18 mois

Appel d’offre (ouvert ou 
restreint)
(sous conditions)
Peu approprié à un  
marché de création 
architecturale

Sélection des candidats (AO restreint uni-
quement)
Remise des offres
Choix de l’offre économiquement la plus 
avantageuse

Le prix 3 à 5 mois
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Les marchés globaux :

- Le maître d’ouvrage peut également, dans 
certains cas, contracter un marché global 
qui intègre la conception, la construction/
réhabilitation et parfois l’exploitation et/
ou la maintenance du bâtiment pendant 
une durée déterminée. On parlera alors 
de « marché de conception-réalisation » 
ou « marché global de performance ». Ce 
type de marchés est soumis à des condi-
tions strictes que le maître d’ouvrage doit 
remplir pour pouvoir les utiliser. 

- En termes de procédures, il est possible 
de recourir au dialogue compétitif ou à la 
procédure concurrentielle négociée. Il est 
alors important de bien adapter le timing 
d’élaboration du programme à celui de la 
procédure de passation du marché. Par 
exemple, dans le cas de dialogue compéti-
tif, un programme fonctionnel détaillé devra 
être fourni dès la sélection des candida-
tures. Les modifications éventuelles intro-
duites par la suite ne devront pas modifier 
de manière substantielle le projet sous 
peine de fragiliser l’intégralité de la procé-
dure. Le programme technique détaillé 
pourra être finalisé en cours de procédure 
mais il faudra alors laisser aux candidats 
un temps suffisant après la remise du PTD 
pour finaliser son offre. 

La fiche « médiation » n°24 de juillet 
2016 de la MIQCP décrit l’ensemble de 
ces marchés et leur mode de passation 
ainsi que les conditions dans lesquelles 
ils peuvent être contractés.

Les autres marchés permettant d’intégrer 
d’autres activités et de la valorisation :

- Si le maître d’ouvrage souhaite intégrer 
tout ou partie du financement de l’opération 
dans le projet, il peut recourir à un marché 
de partenariat. L’objet de la mission devra 

alors être « la construction, la rénovation, 
ou le démantèlement  d’un ouvrage ». La 
mission peut alors également avoir pour 
objet « tout ou partie de la conception des 
ouvrages », « l’aménagement, l’entretien, 
la maintenance, la gestion ou l’exploitation 
de l’ouvrage» ou même « la gestion d’une 
mission de service public ». Enfin l’ache-
teur peut « donner mandat au titulaire pour 
encaisser en son nom et pour son compte, 
le paiement par l’usager de prestations 
exécutées en vertu du contrat ».

- Si le maître d’ouvrage souhaite transfé-
rer une partie du risque d’exploitation d’un 
ouvrage, il peut faire réaliser les travaux dans 
le cadre d’une concession de travaux. Ce 
contrat qui n’est pas régi par l’ordonnance 
des marchés publics mais par une ordon-
nance dédiée12 , consiste à « confier l’exé-
cution des travaux ou la gestion d’un service 
à un ou plusieurs opérateurs économiques 
à qui est transféré le risque d’exploitation 
de l’ouvrage ou du service ; en contrepar-
tie soit dans le droit d’exploiter l’ouvrage 
ou le service qui fait l’objet du contrat, soit 
dans ce droit assorti d’un prix ». Dans un 
tel cas, la maîtrise d’ouvrage du projet est 
transférée au partenaire privé. A noter que 
le recours à un tel montage nécessite de 
la réalisation d’une évaluation préalable du 
mode de réalisation du projet et une étude 
de soutenabilité budgétaire. 

Pour ces deux types de contrat, le concé-
dant est amené à s’engager sur des 
durées particulièrement longues. Aussi, il 
est important de mener au préalable une 
réflexion sur la nature et la fréquence des 
évolutions de programme qui pourraient 
intervenir sur le projet, tant au cours de la 
période d’exploitation de l’ouvrage qu’au 
cours des phases d’élaboration du projet. 
Les contrats plus complexes étant plus 
difficiles à faire évoluer, le programme 
initial devra être particulièrement exhaus-
tif et l’acheteur ou le maître d’ouvrage 
devra être capable de maintenir ses choix 
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programmatiques dans la durée. 
Les autres contrats, permettant notam-
ment la valorisation du patrimoine : 

Il convient de préciser ici qu’il n’est plus 
possible pour un pouvoir adjudicateur de 
commander la réalisation de travaux dans 
le cadre d’une convention d’autorisation 
temporaire d’occupation du domaine public 
(AOT) ou de bail emphytéotique adminis-
tratif (BEA). Les BEA ou les AOT constitu-
tives de droit réel des personnes publiques 
peuvent être conclus pour la réalisation 
d’opérations d’intérêt général relevant de 
leurs compétences mais à condition de ne 
pas constituer une réponse à un de leurs 
besoins, caractéristique d’une commande 
publique. 
Ainsi l’État et les collectivités pourront 
conclure des BEA ou AOT dans les cas où 
leur objet serait d’autoriser une personne 
privée à exercer de manière autonome sa 
propre activité sur le domaine public, en 
y édifiant le cas échéant, les ouvrages ou 
équipements qui lui sont nécessaires.
Dans ce type de montage, la rédaction 
du programme devra être complète-
ment adaptée.  L’enjeu étant de se limiter 
à l’expression de ce qui est constitutif 
de l’intérêt général et au contrôle de sa 
conformité, sans aller jusqu’à l’expres-
sion d’un besoin qui pourrait relever d’une 
commande publique. 

La faisabilité, juridique et administra-
tive, montage de l’opération

Cette faisabilité est à étudier en lien avec 
le type de marché et de procédure qui 
seront retenus pour réaliser l’opération. 
Elle induit bien souvent l’intervention de 
compétences que la maîtrise d’ouvrage 
doit pouvoir mobiliser en interne même si 
elle décide de recourir à des prestataires 
extérieurs.

La mobilisation et les compétences ne 
seront pas les mêmes dans le cadre d’un 

marché de maîtrise d’œuvre sur concours 
suivi d’une consultation d’entreprises dite 
classique que pour un marché de parte-
nariat qui va demander des expertises 
juridiques et financières et des temps 
longs de consultation et contractualisation 
du marché.

3.1.2 Études du contexte

Analyse du patrimoine immobilier  
et de son environnement

Avant toute décision, il est indispensable 
d’avoir une bonne connaissance du patri-
moine existant et de son environnement, 
pour :

- connaître les typologies d’espace, les 
surfaces dont on dispose, la répartition des 
fonctions, les effectifs qui les occupent et 
les taux d’occupation, l’état des bâtiments 
et des espaces extérieurs,… ;
- vérifier et comprendre l’opportunité du 
projet ;

- évaluer les besoins en cohérence avec 
les orientations stratégiques de l’établis-
sement ;

- évaluer les besoins dans une optique 
d’optimisation des surfaces et de mutua-
lisation entre les composantes et les 
services, éventuellement même avec des 
entités extérieures ;

- évaluer la possibilité d’occuper, d’amé-
nager, de transformer, de mutualiser et de 
valoriser les surfaces existantes sous-ex-
ploitées.

Pourquoi étudier en priorité l’utilisation 
ou la réutilisation des surfaces existantes 
avant de décider d’une construction 
nouvelle ?

1. La grande partie des coûts immobiliers 
est directement proportionnelle aux m2 
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occupés (et parfois sous-occupés).
A moins de démolir pour reconstruire, la 
construction est une augmentation de la 
surface totale de l’établissement donc 
une augmentation du coût d’exploitation, 
de maintenance et d’entretien, sans pour 
autant valoriser les surfaces existantes.

2. En tout état de cause, il sera nécessaire 
d’adapter les bâtiments existants à l’évo-
lution des pratiques d’enseignement et de 
recherche impliquant de nouvelles organi-
sations, l’intégration du numérique, des 
espaces capables d’accueillir les nouvelles 
pratiques pédagogiques. 

3. La mise à niveau du patrimoine existant 
est inéluctable pour répondre à la vétus-
té (usure liée au temps et à l’utilisation) 
mais aussi à l’ensemble des textes régle-
mentaires, notamment en matière de 
performances énergétiques, de réduction 
de GES, aux normes  et normes et aux 
ambitions nationales en matière de transi-
tion énergétique.

4. Les retours d’expériences ont montré :

- des économies significatives à court 
terme sur les dépenses énergétiques en 
agissant sur le patrimoine et en optimisant 
les usages ;

- 20% de réduction en moyenne des coûts 
d’exploitation et de maintenance dans le 
cadre d’optimisation des surfaces ;

- des recettes complémentaires poten-
tielles en valorisant certains espaces ;

- une augmentation du confort de travail et 
du taux de satisfaction des occupants ainsi 
que de l’attractivité de l’établissement.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Que ce soit pour une opération de restruc-
turation ou de construction, le guide « 
Optimiser et rénover le patrimoine univer-
sitaire » (CPU – MESR – Amue – CDC) 
présente la méthodologie à suivre pour 
établir un état des lieux exhaustif et fiable.

Toute réflexion sur l’opportunité d’une 
opération et la décision de mettre en 
œuvre un projet immobilier peut s’ap-
puyer sur les recommandations de ce 
guide.

Les grandes étapes de la démarche 
présentée sont les suivantes :

« Avant d’évaluer les besoins et d’entamer 
la réflexion sur les orientations stratégiques 
relatives au patrimoine, des analyses de la 
situation existante se révèlent incontour-
nables en tant que socle de l’élaboration 
du programme13 » .

En particulier, la démarche d’analyse du 
patrimoine existant est détaillée dans les 
chapitres 1 et 2 du Guide « Optimiser et 
rénover le patrimoine universitaire ». Les 
deux tableaux page suivante en rappellent 
les grandes lignes.
Le tableau de synthèse du présent référen-
tiel permettra de faire ressortir les princi-
paux ratios d’occupation afin de pouvoir 
déterminer l’opportunité des besoins 
exprimés et d’évaluer les mutualisations, 
regroupements, utilisation de surfaces 
existantes à effectuer et affiner la première 
estimation des besoins au regard des 
potentialités éventuelles.

1. La connaissance de l’environnement du contexte stratégique (phase 1)
a. L’établissement
b. Le site (campus multi-établissement)
c. Le territoire et le milieu socio-économique

Les documents référents (cf § 1.1) et plus  
particulièrement :
- le projet d’établissement ;
- le schéma directeur immobilier et d’aménagement 

(SDI-A) ;
- le schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI) ;
- le schéma directeur de développement durable 

(SDDD) ;
- le schéma directeur Energie Eau (SDEE)
Mais également :
- l’organigramme des services ;
- les organigrammes des composantes ;
- les projets pédagogiques et scientifiques des 

composantes ;
- les projets de recherche ;
- le schéma directeur numérique (SDN) ;
- les autres schémas directeurs (vie étudiante,…) ;
- le projet de site. 

Les interlocuteurs internes :
- la gouvernance et la DGS ;
- les directions des composantes ;
- la direction du patrimoine ;
- la direction des services notamment 

informatique, numérique et logistique 
et SPSE ;

Les interlocuteurs externes :
- les autres établissements du site et de 

la COMUE ;
- les collectivités territoriales ;
- le rectorat, la DIE, le Préfet de Région ;
- le CROUS ;
- les prestataires extérieurs ;
- les entreprises.

2. La connaissance du patrimoine immobilier (phase 2) :
a. La typologie, les atouts des bâtiments
b. L’inventaire des espaces et leur occupation

Les documents techniques :
- les données foncières ;
- les données urbanistiques ;
- l’étude patrimoniale (si existante) ;
- le plan masse du site ;
- les plans VRD ;
- les plans de niveaux, coupes, façades des bâtiments ;
- les diagnostics réglementaires ;
- autres diagnostics : structures, réseaux, etc …
(peuvent être regroupés dans la base de données  
« inventaire » de l’établissement)

Les données fonctionnelles nécessaires :
- occupation des locaux : par composantes, services, 

prestataires extérieurs, partenaires, …
- nature des activités se déroulant au sein des espaces ;
- effectifs accueillis par bâtiment et par entités 

(services, composantes, directions, laboratoires, …), 
ratios de surfaces par postes de travail ;

- taux d’occupation des locaux d’enseignement.

Les interlocuteurs au sein de  
l’établissement :
- les composantes ;
- la direction du patrimoine ;
- les services de scolarité ;
- les gestionnaires des emplois du temps 

des salles ;
- la direction des ressources humaines ;
- la direction de la valorisation et de la 

recherche ;
- la direction des services notamment 

informatique, numérique et logistique 
et SPSE.

Les interlocuteurs externes :
Les Prestataires et AMO.
 État des lieux technique :

- géomètres, architectes pour les plans ;
- bureaux d’étude techniques pour les 

diagnostics : structures, fluides, …
 État des lieux fonctionnel :

- AMO programmiste (recommandé).
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Questions à se poser et bonnes pratiques

Que ce soit pour une opération de restruc-
turation ou de construction, le guide « 
Optimiser et rénover le patrimoine univer-
sitaire » (CPU – MESR – Amue – CDC) 
présente la méthodologie à suivre pour 
établir un état des lieux exhaustif et fiable.

Toute réflexion sur l’opportunité d’une 
opération et la décision de mettre en 
œuvre un projet immobilier peut s’ap-
puyer sur les recommandations de ce 
guide.

Les grandes étapes de la démarche 
présentée sont les suivantes :

« Avant d’évaluer les besoins et d’entamer 
la réflexion sur les orientations stratégiques 
relatives au patrimoine, des analyses de la 
situation existante se révèlent incontour-
nables en tant que socle de l’élaboration 
du programme13 » .

En particulier, la démarche d’analyse du 
patrimoine existant est détaillée dans les 
chapitres 1 et 2 du Guide « Optimiser et 
rénover le patrimoine universitaire ». Les 
deux tableaux page suivante en rappellent 
les grandes lignes.
Le tableau de synthèse du présent référen-
tiel permettra de faire ressortir les princi-
paux ratios d’occupation afin de pouvoir 
déterminer l’opportunité des besoins 
exprimés et d’évaluer les mutualisations, 
regroupements, utilisation de surfaces 
existantes à effectuer et affiner la première 
estimation des besoins au regard des 
potentialités éventuelles.

1. La connaissance de l’environnement du contexte stratégique (phase 1)
a. L’établissement
b. Le site (campus multi-établissement)
c. Le territoire et le milieu socio-économique

Les documents référents (cf § 1.1) et plus  
particulièrement :
- le projet d’établissement ;
- le schéma directeur immobilier et d’aménagement 

(SDI-A) ;
- le schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI) ;
- le schéma directeur de développement durable 

(SDDD) ;
- le schéma directeur Energie Eau (SDEE)
Mais également :
- l’organigramme des services ;
- les organigrammes des composantes ;
- les projets pédagogiques et scientifiques des 

composantes ;
- les projets de recherche ;
- le schéma directeur numérique (SDN) ;
- les autres schémas directeurs (vie étudiante,…) ;
- le projet de site. 

Les interlocuteurs internes :
- la gouvernance et la DGS ;
- les directions des composantes ;
- la direction du patrimoine ;
- la direction des services notamment 

informatique, numérique et logistique 
et SPSE ;

Les interlocuteurs externes :
- les autres établissements du site et de 

la COMUE ;
- les collectivités territoriales ;
- le rectorat, la DIE, le Préfet de Région ;
- le CROUS ;
- les prestataires extérieurs ;
- les entreprises.

2. La connaissance du patrimoine immobilier (phase 2) :
a. La typologie, les atouts des bâtiments
b. L’inventaire des espaces et leur occupation

Les documents techniques :
- les données foncières ;
- les données urbanistiques ;
- l’étude patrimoniale (si existante) ;
- le plan masse du site ;
- les plans VRD ;
- les plans de niveaux, coupes, façades des bâtiments ;
- les diagnostics réglementaires ;
- autres diagnostics : structures, réseaux, etc …
(peuvent être regroupés dans la base de données  
« inventaire » de l’établissement)

Les données fonctionnelles nécessaires :
- occupation des locaux : par composantes, services, 

prestataires extérieurs, partenaires, …
- nature des activités se déroulant au sein des espaces ;
- effectifs accueillis par bâtiment et par entités 

(services, composantes, directions, laboratoires, …), 
ratios de surfaces par postes de travail ;

- taux d’occupation des locaux d’enseignement.

Les interlocuteurs au sein de  
l’établissement :
- les composantes ;
- la direction du patrimoine ;
- les services de scolarité ;
- les gestionnaires des emplois du temps 

des salles ;
- la direction des ressources humaines ;
- la direction de la valorisation et de la 

recherche ;
- la direction des services notamment 

informatique, numérique et logistique 
et SPSE.

Les interlocuteurs externes :
Les Prestataires et AMO.
 État des lieux technique :

- géomètres, architectes pour les plans ;
- bureaux d’étude techniques pour les 

diagnostics : structures, fluides, …
 État des lieux fonctionnel :

- AMO programmiste (recommandé).
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A l’issue de ce travail d’inventaire, le maître 
d’ouvrage doit disposer d’un tableau de 
l’ensemble des surfaces existantes qu’il 
pourra comparer à une situation théorique 
(quel serait le besoin dans la situation 
actuelle des effectifs et équipements?,...). 

Afin de faciliter l’étude comparative et 
d’assurer la cohérence des données, il 
est conseillé de travailler sur l’inventaire 
des locaux et surfaces existantes dans le 
même cadre et avec les mêmes typologies 
d’espace que celles présentées dans le 
référentiel et dans l’outil de modélisation 
des surfaces.
Les surfaces utilisées dans les outils de 
modélisation sont des SU (surfaces utiles) 
et SDO (surfaces dans œuvre) dont les 
définitions sont présentées en annexe 2 de 
ce document.

Étude du site 

L’étude de site doit permettre d’apprécier 
les potentialités et les contraintes du ou 
des site(s) envisagé(s) et sa (leur) capacité 
à recevoir le projet.

En tout état de cause l’étude de site 
doit présenter au minimum les données 
suivantes :

• Localisation et contexte urbain

- l’environnement proche à échelle de 
l’agglomération ;

- l’environnement à l’échelle du quartier ;

- le terrain et ses avoisinants ;

- … ;

• Le terrain 

- les accès et relations avec les existants : 
transports en commun, véhicules, mode 
doux (vélos, rollers, trottinettes),... ;

- les bâtiments éventuellement présents : 
emprise au sol, fonction, contraintes ;

- les aménagements : voiries, stationne-
ment, réseaux,… ;

- les aménagements paysagers ;

- le foncier, les données cadastrales ;

- les projets immobiliers ou d’aménage-
ments à plus ou moins long terme ;

-  … ;

• Les contraintes réglementaires

- le PLU ;

- le règlement de ZAC ou de zones spéci-
fiques ;

- la classification aux risques ICPE, IOTA, ... ;
- les contraintes et ressources topogra-
phiques ;

- la géotechnique et pollution ;
- les VRD ;

- l’alimentation en énergie ;

- … ;

• Description détaillée du ou des bâtiment(s) 
éventuellement présent(s)

Questions à se poser et bonnes pratiques

Dans le cas de plusieurs sites à étudier 
pour apprécier lequel serait le plus 
adapté au projet, il est conseillé d’établir 
une grille d’analyse multicritères selon 
des objectifs hiérarchisés adaptés aux 
particularités du projet.
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3.1.3 Évaluation du besoin et calibrage

Il s’agit à ce stade d’établir un cadrage 
théorique des besoins, qui va permettre 
un pré-dimensionnement de l’opération 
en fonction des activités à accueillir, des 
effectifs et du type de public concernés, 
des équipements et matériels attendus,… 

Questions à se poser et bonnes pratiques

C’est une étape importante de concer-
tation qui doit se réaliser dans un cadre 
cohérent avec les grands principes vali-
dés au moment de l’étape d’identifica-
tion des objectifs et du besoin.
Cette étape doit permettre de répondre 
aux questions suivantes :

- Quels sont les effectifs à terme, pour 
quels enseignements ?

- Quel accueil d’entreprises ou d’orga-
nismes de recherche ?

- Vers quelle organisation veut-on tendre : 
prise en charge de certaines activités par 
des intervenants extérieurs, rapprochements 
avec d’autres établissements, partage d’ac-
tivités ?

- Quels équipements veut-on mettre en 
place ? (par exemple centre de confé-
rence, équipement scientifique, ateliers 
d’entretien maintenance, salles de TP 
spécifiques …)

- Comment intégrer les politiques de 
l’établissement relatives au développe-
ment durable, d’accueil des personnes en 
situation de handicap, de réduction des 
coûts d’entretien et maintenance… ?

Le recueil des besoins - la concertation

Le recensement des besoins s’effectue 
auprès des différentes parties prenantes 

de l’établissement et particulièrement 
celles concernées par le projet. 
Le périmètre de ce recensement doit 
cependant être conforme aux orientations 
des autorités de tutelle.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Une concertation à travers une démarche 
participative large mais maitrisée, permet 
d’une part de limiter les écueils, les rejets 
et les blocages et d’autre part de recueillir 
une information riche et fiable.

Chaque opération, compte tenu de son 
ampleur, de ses spécificités, de son impact 
sur son environnement, … aura son propre 
« périmètre » de concertation. 

Questions à se poser et bonnes pratiques

Il conviendra donc, au comité technique 
de définir qui doit être consulté, à quel 
niveau et à quel moment.

Peuvent être concernés :

La gouvernance

La participation et l’implication de la prési-
dence sont indispensables à la réussite du 
projet. Elles assurent une simplification des 
arbitrages et de la validation des différentes 
étapes clés de la démarche et plus parti-
culièrement en phase pré-opérationnelle 
(choix d’un scénario, validation du prépro-
gramme, du dossier d’expertise).
Au-delà, de son rôle indispensable au sein 
du comité de pilotage (présence du VP 
patrimoine et du DGS fortement conseil-
lée), la présidence peut être consultée par 
le comité technique et le programmiste en 
amont du recueil des besoins pour préciser 
la politique de l’établissement et les grands 
axes stratégiques dans lesquels devra 
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s’inscrire la démarche de programmation.

Les composantes

Leur participation est fondamentale, et 
absolument obligatoire, dès lors qu’elles 
sont concernées directement par le projet.
Elles sont à même de définir précisément 
les activités qu’elles exercent et les besoins 
afférents, les évolutions à plus ou moins 
long terme, les effectifs concernés, et 
particulièrement les possibilités de mutua-
lisations de fonction et donc d’espaces.

Les étudiants

Il est important de consulter les étudiants, 
par l’intermédiaire de leurs représentants 
ou dans le cadre d’un groupe de travail 
plus élargi constitué spécifiquement pour 
l’opération14. 
Une participation des étudiants se révèle 
souvent très riche en proposition d’amé-
lioration de cadre de travail et de vie sur le 
campus.

Les différents services

Plusieurs services sont parties prenantes 
en tant qu’utilisateurs mais également 
source d’informations importante comme 
support des activités qui se déroulent dans 
l’établissement.
Ainsi, une concertation peut être menée 
autour de différents sujets tels que patri-
moine, technique, développement durable, 
hygiène et sécurité, système informatique, 
ressources humaines,…
Ces services doivent être consultés et 
représentés dans les différentes instances 
et réunions d’élaboration et d’arbitrage du 
projet.

Les autres acteurs du site

Suivant l’objet de l’opération il peut être 
nécessaire de rencontrer et d’intégrer 
au niveau des instances de décisions ou 

de projet, des acteurs externes comme 
le CROUS, le CHU, les commerces et 
services du site. 

Les autres établissements ESR du site

Dans le cas d’un site comportant plusieurs 
établissements, la stratégie patrimoniale 
est à élaborer à l’échelle du site, dans 
l’objectif d’une optimisation de la gestion, 
d’une mutualisation des moyens, de 
services et de maîtrise des coûts15 .
Ainsi, dans le cadre de la programma-
tion il peut être nécessaire d’intégrer aux 
diverses instances les représentants des 
autres établissements, mais également 
de prévoir des rencontres dans le cadre 
du recueil des besoins dans le cas où le 
projet le nécessiterait (possibilité de mise 
en commun pour un équipement, impact 
d’un projet sur le fonctionnement de l’éta-
blissement voisin, …).
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Calibrage des besoins en surfaces

A ce stade de l’étude de programmation, 
l’objectif est de disposer d’une enveloppe 
comme base de travail pour les études de 
faisabilité. Il s’agit de :

- évaluer le besoin théorique en surfaces, 
en dehors de toute considération sur le 
site, sur le type d’opération (restructuration 
ou construction neuve), sur les modes de 
construction et de mise en œuvre, la qualité 
architecturale de l’opération ;

- obtenir une enveloppe de surfaces dans 
les grandes lignes, et non dans le détail ;

- pouvoir faire varier le total des besoins 
selon un minimum de paramètres.

Le besoin doit être exprimé au préalable en 
termes d’activités et de fonctions à réali-
ser, de type et de nombre de personnes 
concernées (étudiants, enseignants, 
techniciens, administratifs, etc.), de proxi-
mité nécessaire avec d’autres fonctions 
existantes ou à réaliser, de contraintes 
d’équipements à accueillir, de contraintes 
de sécurité et de sûreté, etc.
C’est au terme de ce recueil que le besoin 
pourra être formalisé en termes d’espaces : 
typologie, quantité, surface et éventuellement 
caractéristiques particulières (hauteur, dimen-
sions,…).

Questions à se poser et bonnes pratiques

Le calibrage des surfaces pourra s’évaluer en 
s’appuyant sur la méthode de calibrage du 
programme fonctionnel générique objet du 
chapitre 4 du présent document.

Données fonctionnelles, mutualisation  
et optimisation

C’est à ce stade que doivent être menées 
les premières recherches de mutualisation 
et donc d’optimisation en recensant :

- les activités et équipements communs à 
plusieurs utilisateurs,

- les secteurs fonctionnels communs à 
plusieurs activités qui induisent des rappro-
chements géographiques et fonctionnels,

- les espaces dévolus à des activités ayant 
un faible taux d’utilisation et qui pourraient 
ainsi permettre plusieurs usages.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Toute cette réflexion doit s’effectuer 
en tant qu’hypothèse de travail et être 
discutée avec les intéressés afin notam-
ment de bien vérifier qu’en termes 
de ressources humaines les solutions 
proposées sont possibles.

En tout en état de cause, le calibrage 
en m2 du projet doit être complété par 
les premières exigences fonctionnelles 
qui permettent de structurer le projet en 
groupes d’espaces liés par des relations 
fonctionnelles et qui doivent rester 
homogènes. Cette donnée est notam-
ment indispensable pour apprécier si un 
bâtiment restructuré pourra être utilisé ou 
si un site est adapté aux besoins de l’éta-
blissement.

A ce stade il est conseillé de rédiger un 
document intermédiaire qui confirmera 
les enjeux et objectifs de l’opération puis 
formalisera le premier calibrage du projet 
et les mutualisations envisagées.
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Il permettra de disposer d’une base de 
travail pour l’étude de faisabilité dans tous 
les domaines nécessaires à la prise de 
décision du maître d’ouvrage.

Il présentera à minima :

- les enjeux et les objectifs,

- l’insertion urbaine : équipements mutua-
lisés, lieux mutualisés (campus ouvert, 
ouverture au public de certains espaces 
comme le learning centre),

- l’accessibilité au niveau du site : trans-
port en commun, voiture, deux roues et 
vélos, stationnements, 

- l’aménagement des espaces extérieurs : 
lieu pour travailler, espaces de convivialité, 
espaces d’évènements,…

- les principes d’organisation fonctionnelle, 
appliqués dans le cadre d’une restructu-
ration : relocalisation des composantes, 
relations à créer, …

- le niveau de requalification pour accueil-
lir les spécificités de la recherche, des 
nouveaux espaces type fab-lab, des lieux 
de convivialités,… pour tenir compte du 
numérique, des nouveaux usages, du 
mobilier spécifique,…

- les données d’entrée dimensionnantes 
utilisées pour le calibrage des besoins,

- les surfaces nécessaires : par typolo-
gie, par activité, par ratio de surfaces par 
occupants,

- l’impact en ressources humaines pour 
chaque besoin.

3.1.4 Les études de faisabilité 

Cette étape a pour objectif de :

• réaliser les études de plusieurs scénarios 
répondant aux besoins exprimés et aux 
orientations fixées par la gouvernance et 
intégrant les contraintes (site, techniques, 
opérationnelles)

• vérifier la faisabilité technico-financière 
et opérationnelle du scénario retenu

• arbitrer les solutions étudiées

• aboutir à un préprogramme de compro-
mis au regard des contraintes de l’opé-
ration, respectueux des objectifs initiaux, 
partagés et validés par tous, permettant 
l’engagement de la phase opérationnelle 
de l’opération
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Faisabilité urbaine, architecturale et technique

Le comparatif s’effectue entre le besoin 
théorique de surfaces à implanter et les 
contraintes et potentialités du site d’implan-
tation (bâtiment existant ou terrain).

En restructuration, les surfaces dispo-
nibles doivent être appréciées en fonction 
du type de bâtiment à restructurer, et de 
sa souplesse d’adaptation. La surface 
aménageable peut être importante mais 
mal adaptée aux surfaces à implanter : il 
peut s’agir d’une impossibilité à répondre 
aux exigences fonctionnelles (entité 
éclatée sur plusieurs niveaux) ou d’une 
contre-indication technique (résistance du 
sol insuffisante pour recevoir un équipe-
ment spécifique, hauteur libre insuffisante 
pour implanter des systèmes de ventila-
tion,…).

C’est à ce stade qu’il convient de se 
pencher sur la mise en œuvre future de 
l’opération notamment quand il s’agit d’un 
bâtiment ou d’un site occupé et qui ne 
peut cesser son fonctionnement le temps 
des travaux avec des risques de déména-
gements temporaires ou de nuisances.

Estimation du coût et faisabilité  
technico-économique16

L’estimation du coût d’investissement est 
nécessaire pour consolider les choix opérés 
précédemment. 

Cependant, au-delà, le coût d’exploitation, 
d’entretien et de maintenance doit pouvoir 
être évalué afin d’avoir une vision écono-
mique globale du projet.

Il est fortement conseillé de raisonner en 
coût global, de produire une note écono-
mique qui peut regrouper les objectifs 
en termes d’investissements, de perfor-
mances économiques globales, d’exploi-
tation et de maintenance de l’opération.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Il est important de projeter les hypo-
thèses de coûts d’investissement et 
d’exploitation dans un modèle écono-
mique de « retour sur investissements 
» qui va permettre d’aider à la décision 
en toute connaissance de cause. Une 
réflexion en coût global doit être menée 
en parallèle de la programmation. Des 
solutions d’investissements moindres 
peuvent se révéler très onéreuses à 
moyen et long terme, pour autant il 
faut être attentif à des solutions d’in-
vestissements importantes permet-
tant de réduire les coûts d’exploitation 
(notamment énergétiques) et d’entretien 
mais qui ne seraient rentables qu’à une 
échéance trop lointaine pour justifier le 
surcoût d’investissement.

L’analyse réglementaire est également à 
effectuer et plus particulièrement l’ana-
lyse au regard de la sécurité incendie, un 
changement de catégorie notamment peut 
avoir un impact important sur le budget 
mais également sur l’aménagement d’une 
surface à restructurer, tout comme la 
réglementation relative à l’accessibilité des 
personnes handicapées.

L’étude des scénarios et l’analyse comparative

Le nombre de scénarios doit être limité 
à quelques scénarios contrastés. Si les 
étapes précédentes sont bien effectuées 
les scénarios les plus significatifs se 
présenteront de façon évidente.
L’étude des scénarios devra avant tout 
être attentive à :

- la réponse aux besoins quantitatifs et 
fonctionnels, 

- la prise en compte des critères de confort, 
d’accessibilité, d’attractivité,
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- l’insertion du projet dans l’existant : 
contexte architectural, urbain et fonctionnel.

Le choix d’un scénario s’effectue la plupart 
du temps sur la base d’une analyse compa-
rative établie au regard des différents 
critères permettant de lister l’ensemble 
des attendus, exigences et contraintes du 
maître d’ouvrage.
Pour mener à bien cette analyse et assurer 
la fiabilité de la solution retenue, il convient 
de :

- pondérer les critères de choix pour un 
arbitrage objectif : réponse aux exigences 
quantitatives et fonctionnelles, risques en 
matière de difficultés de mise en œuvre, de 
dérives des coûts, de délais, 

- s’assurer de la soutenabilité financière du 
projet en intégrant en parallèle les finance-
ments possibles tant pour l’investissement 
sur le temps de réalisation de l’opération 
que sur long terme pour l’exploitation, la 
maintenance et l’entretien. Il est important 
de pouvoir estimer le retour sur investisse-
ment des choix effectués. 

Questions à se poser et bonnes pratiques

Le scénario optimal doit être choisi de 
manière à trouver un équilibre entre 
la meilleure réponse quantitative et 
qualitative aux besoins recensés et les 
exigences et contraintes socio-écono-
miques et de stratégie patrimoniale.

Il sera affiné par une étude plus précise 
de faisabilité technique et réglementaire 
pour lever toute incertitude et permettre 
la consolidation du planning et du coût 
global.

Même si le projet n’est pas soumis à l’obli-
gation d’une étude socio-économique, 
il conviendrait, dans le cas d’opération 
d’ampleur, d’en retenir les principes pour la 

mise en perspective des différents scéna-
rios et éclairer les choix.

3.1.5 Le préprogramme 

Lorsque l’étude de faisabilité a fait ressor-
tir une solution foncière, fonctionnelle et 
technique adaptée aux enjeux de l’opéra-
tion, celle-ci est traduite dans un document 
d’orientation et de synthèse accepté par 
tous les partenaires : le préprogramme. 
Ce document reprend, corrige et complète 
le dossier de calibrage établi en amont des 
études de faisabilité.
Il exprime, à l’attention de la maîtrise 
d’ouvrage et de ses partenaires les 
grandes lignes du projet, le contexte 
spécifique de l’opération et les moyens à 
mettre en œuvre. Il affirme l’opportunité 
de l’opération, sa faisabilité et, en formu-
lant ses objectifs, il doit valider l’opération 
dans un projet politique, social, urbain et 
économique.
Le préprogramme, comme son nom 
l’indique, est la toute dernière étape 
précédant l’expression de la commande 
au maître d’œuvre (le programme). Tout 
son intérêt réside dans la formulation des 
données programmatiques : activités à 
accueillir, types d’espaces, surfaces et 
principes fonctionnels, nombre d’usagers 
de l’équipement projeté.

Le document rédigé à l’issue de la phase 
de pré-programmation comprend au 
minimum :

- la genèse du projet et ses enjeux,

- l’opportunité du projet,

- ses objectifs,

- le concept programmatique,

- les exigences sociales et fonctionnelles : 
principe de fonctionnement général de l’équi-
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pement, services offerts, volume des fonctions 
principales (activités, secteurs fonctionnels et 
principales typologies),

- la justification de la faisabilité du projet au 
regard des contraintes recensées et des 
critères retenus pour le choix de la solution 
objet du préprogramme,

- les moyens nécessaires pour atteindre les 
objectifs : enveloppe financière en inves-
tissement, budget d’exploitation, terrain 
nécessaire, montage juridique, embauche 
de personnels, déménagements, nécessi-
té de locaux provisoires, achat d’équipe-
ments ou mobiliers, etc.

- le phasage de l’opération, lié à une opéra-
tion en site occupé ou à des contraintes 
budgétaires,

- le planning prévisionnel de l’opération 
accompagné d’un échéancier financier,

- …

Sa validation enclenche la phase opéra-
tionnelle du projet avec :

- la mise en place du processus opération-
nel,

- la validation du projet par les financeurs 
(État, Région, Départements, structures 
intercommunales et communes),

- le lancement des démarches en vue de 
maîtriser le foncier, si nécessaire,

- l’engagement de la programmation 
détaillée pour la consultation des concep-
teurs ou des groupements.

3.1.6 Le dossier d’expertise et autres 
demandes d’agrément

A l’issue des études préalables, les 
dossiers d’expertise et de labellisation à 

destination du ministère de tutelle sont 
rédigés, ces dossiers sont nécessaires 
suivant les sources de financements et les 
montants des opérations.
La rédaction et la validation de ces dossiers 
impliquent que les études pré-opération-
nelles de définition du projet aient été 
faites en concertation et qu’elles aient été 
stabilisées.

Dossier d’expertise17 et labellisation

L’élaboration d’un dossier d’expertise est 
obligatoire pour :

- toutes opérations inscrites aux CPER ou 
contrats de nature comparable,

- toutes opérations relevant de l’opération 
Campus,

- toutes opérations à partir d’un certain 
seuil (précisé dans la circulaire ministérielle 
en vigueur).

De fait, il concerne pratiquement toutes 
les opérations immobilières de l’ESR, hors 
opérations de gros entretien.
Sa rédaction fait l’objet d’une validation 
en CA de l’université qui doit annexer 
sa décision au dossier transmis pour 
agrément.  

En outre, tous les projets immobiliers 
répondant à la définition de la direction 
immobilière de l’Etat doivent être soumis 
pour labellisation au RRPIE (Responsable 
Régional de la Politique Immobilière de 
l’Etat) ou à la CRIP (Conférence Régionale 
de l’Immobilier Public) et pour certains à la 
CNIP (Conférence Nationale de l’Immobi-
lier Public), selon le seuil fixé.

Evaluation Socio-économique18 

Par ailleurs, tout projet d’investissement 
fait l’objet d’une évaluation socio-éco-
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nomique préalable qui a pour objectif de 
déterminer les coûts et bénéfices attendus 
du projet d’investissement envisagé.

Celle-ci est formalisée pour les projets 
pour lesquels le financement apporté par 
l’Etat ou ses établissements publics est 
supérieur à 20 M€ HT. Ils doivent être 
déclarés annuellement à l’inventaire des 
projets d’investissement tenus par le SGPI 
(Secrétariat Général Pour l’Investissement), 
et leur dossier d’évaluation socio-écono-
mique doit comporter les informations, 
données et analyses prévues par décret.

Les projets pour lesquels le seuil de 100 
M€ HT est atteint, ce montant représen-
tant au moins 5% de l’investissement total, 
font en outre l’objet d’une contre-expertise 

indépendante menée sous la responsabili-
té du SGPI.

Dossier de concertation préalable19 

Dans le cas où le projet a pour effet de 
modifier de façon substantielle le cadre de 
vie, notamment ceux susceptibles d’affec-
ter l’environnement, ou l’activité écono-
mique, une concertation publique peut être 
exigée. Il conviendra de se rapprocher de 
la Commission Nationale du Débat Public 
(CNDP). Il est nécessaire d’identifier très en 
amont la nécessité de dépôt d’un dossier 
de concertation préalable qui conditionne 
les autres procédures réglementaires du 
projet (dépôt des autorisations d’urba-
nisme par exemple).

3.2 Les études opérationnelles

D’une manière générale les études opéra-
tionnelles se déroulent depuis la décision 
de lancement du projet jusqu’à l’obtention 
des autorisations administratives (autori-
sations de construire).

A ce stade, l’établissement doit se mettre 
en situation de contrôler la qualité de la 
mise en œuvre du préprogramme à travers :

- la rédaction du programme et plus 
généralement le dossier de consultation 
des concepteurs,

- le choix du concepteur et de l’équipe de 
maîtrise d’œuvre, 

- le suivi des études de conception à 
chacune des étapes (en veillant à l’adé-
quation entre le programme et le projet de 
maîtrise d’œuvre).

Puis ultérieurement :

- le choix des entreprises,

- le suivi du chantier avec le maître d’œuvre,

- la réception des travaux.

3.2.1 Le programme fonctionnel et technique 
détaillé

Le programme constitue l’élément central 
et déterminant de la réussite d’un projet.  Il 
est donc essentiel que la maîtrise d’ouvrage 
y consacre le temps et les moyens humains 
et financiers nécessaires. 
Il est rédigé sur la base de l’ensemble des 
données et décisions qui auront été forma-
lisées dans le préprogramme définitif validé 
à l’issue de la phase pré-opérationnelle.

Il constitue le cahier des charges qui 
s’imposera aux concepteurs en phase 
de consultation et ensuite en phase de 
conception à l’équipe de maîtrise d’œuvre 
qui sera retenue puis en phase travaux 
pour les entreprises.
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Questions à se poser et bonnes pratiques

Il est important ici de rappeler que le 
programme est un outil de communica-
tion de première importance. 
Il est donc indispensable que soit défi-
nitivement établie la mise en place du 
management de projet au sein de l’éta-
blissement et que les modalités de pilo-
tage soient clairement définies. Celles-
ci peuvent par ailleurs être ajustées 
lors du démarrage de cette phase plus 
technique et de concertation avec les 
usagers.
Les décideurs, futurs utilisateurs, rédac-
teurs,… doivent bien garder à l’esprit 
que le programme doit savoir s’adresser 
à des personnes qui n’ont pas connais-
sance du projet.
Il convient donc de prendre du recul et 
de supprimer toute évidence en se posi-
tionnant autant que possible comme « 
étranger » au projet.

Il doit dans un premier temps s’adres-
ser aux maîtres d’œuvre, au moment de 
la consultation,  de façon didactique qui 
permette d’assurer des réponses archi-
tecturales adaptées à l’opération. Les 
données doivent être hiérarchisées pour 
dégager l’essentiel, l’axe fort et intan-
gible de la commande.
Au-delà, le programme sera un docu-
ment de référence tout au long de l’opé-
ration, il possède un caractère officiel 
et contractuel. Il servira notamment à  
assurer le suivi de sa commande depuis 
les études de conception jusqu’à la 
livraison du bâtiment.

Tout document de programme doit présen-
ter de façon détaillée mais sans pour 
autant définir de solution, l’ensemble des 
sujets suivants :

• Définition du contexte, des enjeux et 
des objectifs généraux de l’opération : les 
acteurs, les enjeux sociétaux et immobi-
liers, la nature et l’importance de l’opéra-
tion, les délais et le coût prévisionnel ;

• Présentation du projet immobilier de 
l’établissement : le contexte particulier, la 
genèse du projet et ses caractéristiques 
organisationnelles (effectifs concernés, 
présentation des programmes de forma-
tion, des thèmes de recherche, …) ;

• Présentation du site et des contraintes 
techniques : environnement urbain, 
desserte, réglementation (ERP, ICPE, 
ESSP, …), prescriptions urbaines et archi-
tecturales, caractéristiques du terrain, du 
site,… ;

• Expression des besoins :

- principes généraux d’organisation des 
fonctions : présentation des fonctions 
et de leur vocation par rapport au projet, 
schéma général d’organisation et schémas 
fonctionnels par groupe de secteurs et/ ou 
par secteur,

- tableau des surfaces (liste des locaux 
par secteur fonctionnel, surfaces utiles 
unitaires et surface dans œuvre totale),

- caractéristiques qualitatives des fonctions 
(description du fonctionnement souhaité et 
des dispositions particulières à prévoir au 
niveau de chaque espace).

• Exigences générales du maître d’ouvrage : 
maintenance et exploitation, modularité des 
espaces, calendrier des travaux, exigences 
de phasage, etc. ;
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• Exigences techniques générales : principes 
présidant à la conception du projet, trans-
versaux et détaillés par corps d’état ;

• Exigences techniques particulières : 
description des performances attendues 
par local en fonction de son activité et de 
son équipement.

Il est la plupart du temps organisé en 3 
cahiers :

• Le programme général et fonctionnel,

• Le programme technique et environne-
mental,

• Les fiches d’espaces.

Ces 3 cahiers sont complétés par des 
annexes documentaires qui peuvent faire 
l’objet d’un document séparé et qui donnent 
des précisions et permettent une meilleure 
compréhension de l’opération.

Suivant le type de marchés et surtout de 
procédure, il est souvent obligatoire de 
compléter le programme par des documents 
apportant des informations précises, notam-
ment sur les thèmes suivants :

- développement durable et responsabili-
té sociétale : agenda 21, schéma directeur 
énergie eau, gestion des déchets, schéma 
de mobilité, 

- prescriptions performantielles : notamment 
dans le cadre de marchés publics globaux 
de performances,

- prescriptions architecturales, urbaines et 
paysagères.

3.2.2 Le suivi de la commande : Adéquation 
programme / projet

Cette étape des études opérationnelles 
est très importante puisque qu’elle peut 
être considérée comme l’aboutissement 
du programme, à travers les études de 
conception du bâtiment, menées par le 
maître d’œuvre sélectionné par le maître 
d’ouvrage.

Ce n’est pas l’objet du programme 
fonctionnel générique de présenter la 
méthode de sélection du maître d’œuvre 
et son accompagnement au cours des 
études de conception.

Cependant, il est opportun de rappe-
ler quelques règles de bonne conduite, 
valable aussi bien en phase d’analyse 
des projets lors de la consultation pour la 
sélection du maître d’œuvre qu’en phases 
de conception et au-delà.

Questions à se poser et bonnes pratiques

- Ne pas oublier la commande à la vue 
des images d’architecture,
- Effectuer un travail minutieux d’analyse 
du (des) projet(s) sur la base d’une trame 
identique, à chaque étape des études de 
conception,
- Définir des critères d’analyse en cohé-
rence avec les points clés du programme 
et à leur ordre de priorité,
- Affiner le degré de détail de l’analyse 
à chaque phase de la conception dans 
un processus continu d’amélioration du 
projet.
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4 PROGRAMME FONCTIONNEL 
GÉNÉRIQUE

4.1 Cadre et objectifs

Le programme fonctionnel générique 
présente un ensemble de recommanda-
tions pour mener à bien l’estimation des 
besoins en espace et donc en surfaces et 
l’organisation de ces espaces entre eux 
et vis à vis du contexte immobilier dans 
lequel l’opération s’inscrit.

Il a pour objectif d’aider le maître 
d’ouvrage, et toute personne qui participe 
à la démarche programmatique, à traduire 
ses besoins, dans un souci d’optimisa-
tion et de rationalisation des espaces et 
donc des surfaces, tout en maintenant une 
réponse adaptée et de qualité à la problé-
matique posée.

Il doit être un guide pour l’élaboration 
du programme d’une opération immo-
bilière de l’ESR, sachant qu’il n’y a ni 
programme type ni programme univer-
sel et que chaque opération donne lieu 
à un programme de construction ou de 
restructuration qui lui est spécifique.

D’une manière générale le programme 
fonctionnel générique permet d’exposer les 
grandes lignes de l’opération, les objectifs 
que se donne l’Institution à travers l’opéra-
tion de construction ou de restructuration 
ainsi que les principes d’implantation et de 
répartition des surfaces. 

Il doit guider le maître d’ouvrage pour 
répondre aux questions qui se posent 
lors de la programmation de son opéra-
tion : quels sont les activités à accueillir, 
les effectifs concernés, les besoins en 
espaces (type, quantité, surfaces), les 
relations à organiser entre ces espaces et 
les équipements à prendre en compte ?

Il offre des opportunités de réflexions 
sur l’optimisation et la mutualisation des 
surfaces, en s’attachant à une bonne 
définition des usages et des espaces 
correspondants.

Il ne comprend pas ou peu d’informa-
tions d’ordre technique. Celles-ci sont 
regroupées dans le programme technique 
générique et le programme exploitation 
maintenance générique.
Cependant, certaines informations d’ordre 
technique peuvent avoir une incidence 
sur l’espace (portée minimale, surcharge, 
caractéristiques d’ambiance particulières) 
et sont alors indiquées dans le programme 
fonctionnel.
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Le contenu courant d'un programme fonctionnel peut être illustré dans le schéma 
suivant :
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4.2 L’importance d’une démarche prospective 

On peut être souvent tenté de définir les 
besoins en fonction seulement de l’efficacité 
ou des défauts des aménagements existants, 
et non en fonction de ce qui est nécessaire 
et indispensable au déroulement efficace de 
l’activité concernée. Le programme est une 
projection sur l’avenir et non nécessairement 
une reproduction de ce qui existe. 
Ainsi, la distinction entre existant et avenir 
doit être prise en compte au moment crucial 
de la définition des besoins. 

Par ailleurs, l’échéance de la réception des 
travaux étant d’environ 3 à 5 ans après la 
finalisation du programme, la durée de vie 
d’une activité pouvant être inférieure à celle 
du bâtiment qui l’héberge et les usages 
évoluant très rapidement, il est important 

de ne pas figer la réalisation dans l’opti-
mum d’un fonctionnement au moment de la 
programmation. 

Le bâtiment doit pouvoir évoluer, se 
transformer et la programmation doit 
anticiper ces évolutions. 

Le besoin en locaux ne concerne pas 
seulement les surfaces, mais également 
les caractéristiques formelles et techniques 
de ces locaux, en relation avec l’utilisation 
qui en sera faite, les effectifs attendus, 
les équipements et mobiliers qui y seront 
implantés.

4.3 Organisation et méthode du programme fonctionnel 

Toute opération de construction neuve ou 
de restructuration de bâtiment doit être 
décrite dans un programme fonctionnel qui 
étudie de manière spécifique les besoins, 
les usages, les contraintes et l’organisa-
tion fonctionnelle attendue des activités et 
des espaces. Il décrit les exigences et les 
prescriptions pour mener l’opération. 
A cette fin, une première phase d’étude 
doit être menée pour recenser les besoins 
de l’opération, les traduire en espaces et 
définir l’organisation souhaitée de ces 
espaces au sein du/des bâtiments.

4.3.1 Données organisationnelles et exigences 
fonctionnelles

Définition des activités

En dehors de toute considération sur la 
nature et la surface des espaces à mettre 
en œuvre, il convient dans un premier 
temps de définir les activités qui doivent 
être prises en compte, en qualité (quel type 
d’activité ?) et en importance (pour quels 

effectifs, avec quels équipements ?).

Questions à se poser et bonnes pratiques 

- Quelles sont les formations envisagées ?

- Quels sont les aménagements à prévoir 
pour ces formations ?

- Quelles sont les activités annexes aux 
formations envisagées (préparation de 
matériels pédagogiques, MOOC…) ?

- Quelles sont les répartitions des effectifs 
étudiants et leurs perspectives d’évolution ?

- Comment s’organise l’enseignement, 
en particulier la durée des cours, le taux 
d’occupation des salles, la durée d’ouver-
ture de l’établissement, les répartitions 
des  enseignements au cours de l’année ?
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- Comment s’organisent les activités et 
l’accueil des personnels d’enseignement ?

- Comment s’organisent l’accueil des 
étudiants et l’usage du site (espaces 
libres, restauration, vie culturelle…) ?

- Est-il prévu un accueil de personnes 
invitées dans le cadre de colloques, 
conférences ?

- Comment s’organisent les services 
fonctionnels : gestion, services géné-
raux, entretien maintenance ?

- Le projet immobilier accompagne-t-il 
une réorganisation des services ? 

- Quel est le programme quadriennal de 
recherche ? 

- Quelles sont les activités de recherches 
prévues, avec quels effectifs ? Quelles 
sont les contraintes de fonctionnement 
et d’exploitation ?

- Quelles autres activités doit-on accueil-
lir : formation continue, entrepreneuriat 
et innovation… ? Comment ces activités 
se positionnent-elles au sein des autres 
composantes ?

Recensement des effectifs

Le recensement des effectifs nécessite 
une réflexion approfondie en distinguant 
les différentes catégories de personnes, 
non pas forcément de par leur statut mais 
au regard de leur activité, de leur besoin 
en espaces récurrents et en équipements.

Les catégories d’effectifs à distinguer dans 
la majorité des cas sont les suivantes :

- Les étudiants en distinguant :

- les étudiants inscrits et les étudiants 
présents simultanément,

- les inscriptions principales et les inscrip-
tions secondaires,

- les filières et les niveaux d’enseignement,

- Les participants aux formations profes-
sionnelles, les apprenants

- Les personnels enseignants :

- les enseignants chercheurs (PU et MCF),

- les attachés temporaires d’enseignement 
(ATER) 

Ces personnels se partagent en général 
entre la recherche et l’enseignement.

- les moniteurs,

- les enseignants (PRAG et PRCE),

- les vacataires,

Ces personnels sont plus particulièrement 
tournés vers l’enseignement. 

- Les personnels chercheurs et assimilés 
(dont les doctorants et post doc),

- Les chercheurs invités et les stagiaires,

- Les personnels BIATSS : bibliothécaires, 
ingénieurs, administratifs, techniciens, 
personnels de services sociaux et de 
santé,

Les ingénieurs et techniciens se répar-
tissent en enseignement (préparation de 
TD par exemple) et en recherche (prépara-
tion et suivi de recherches).
Les techniciens affectés à l’entretien et 
à la maintenance et les agents dédiés 
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à l’exploitation comme les gardiens, les 
agents de sécurité, …

- Les publics invités (universités pour tous, 
conférences, colloques …).

Il est important d’étudier la distinction 
entre les personnels à temps plein, à 
temps partagés ou à temps partiels, les 
vacataires ou les contractuels. 
Les nouveaux modes de travail et le télétra-
vail induisant des modalités de présence 
différentes devront faire l’objet d’une atten-
tion lors du recensement des effectifs.

Pour les étudiants, il pourra être néces-
saire de distinguer les étudiants inscrits 
des présents simultanément sur site. Il 
est important de bien étudier les emplois 
du temps et de distinguer le premier 
semestre, plus dimensionnant, du second. 
Cette étude nécessite un niveau de détails 
très fin afin de bien déterminer les tailles 
de groupes. 
L’impact de la formation continue sur le 
fonctionnement de l’activité peut être 
importante, notamment si ses plages 
horaires sont les mêmes que celles de la 
formation initiale.

Ces différentes catégories d’effectifs 
doivent être ventilées entité par entité 
selon leur fonction et leurs activités.

4.3.2 Site d’implantation de l’équipement

Le site d’implantation peut avoir des 
incidences sur les données organisation-
nelles et les exigences fonctionnelles : 
temps d’ouverture des locaux plus longs, 
part consacrée à la formation en autono-
mie par les étudiants sur site, part prise par 
les activités du campus …

Ainsi, il faut prendre en compte dès en 
amont l’emplacement prévu pour le projet 
afin de définir les impacts liés à cette situa-
tion : 

- sur un campus où se trouvent d’autres 
équipements /dans un lieu plus isolé ou 
l’équipement prévu sera plus autonome,

- en centre-ville / en périphérie d’agglomé-
ration / en site isolé, 

- en zone bien desservie par les transports 
en commun / en zone moins bien desser-
vie et nécessitant l’usage de véhicules 
individuels.

4.3.3 Les surfaces utilisées dans le pro-
gramme fonctionnel générique 

Le choix du type de surfaces utilisées en 
programmation est important. 
Ce ne sont pas les surfaces de référence 
de la DIE20 qui ne concerne qu’une toute 
petite partie des espaces d’un établisse-
ment d’enseignement et de recherche, et 
ne pourrait convenir pour estimer conve-
nablement le besoin.

Le programme fonctionnel générique utilise 
en général 2 types de surfaces :

- La surface utile (SU) qui correspond 
à l’espace réellement utilisé pour une 
activité et qui lui est propre. Elle intègre 
les espaces d’attente, d’orientations et 
les halls d’accueil quand leur fonction 
va au-delà d’un simple dégagement ou 
desserte (exposition, manifestation,…). 
On y inclut également quand elles peuvent 
être facilement quantifiables les surfaces 
de sanitaires et de vestiaires.  
En revanche, les circulations et les locaux 
techniques n’entrent pas dans le calcul 
de la surface utile. Elle exclut également 
l’emprise des ouvrages projetés (struc-
tures, murs, cloisons,…)
Ce sont les surfaces servant de base à 
l’élaboration d’un programme. 
Dans le cas d’un dossier de labellisation 
ou d’un dossier d’expertise, il conviendra 
de transformer ces surfaces afin de les 
traduire selon les demandes de la DIE.
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- La surface dans œuvre (SDO) qui corres-
pond à la surface utile à laquelle on ajoute 
les surfaces dont l’usage est commun aux 
activités (circulations, locaux ménages, 
locaux serveurs, locaux techniques du 
bâtiment).

Ce sont des surfaces qui ne peuvent être 
définies avec précision : leur importance 
est influencée par la conception architec-
turale et elles ne peuvent être approchées 
que par ratio, au prorata des surfaces 
utiles. 
La surface dans œuvre est celle utilisée 
en rénovation de bâtiment. Il s’agit de la 
surface disponible sur un plateau, une fois 
qu’il a été libéré de toute construction, 
cloisons, murs séparateurs non porteurs, 
mesurée à partir du nu intérieur des 
façades et structures porteuses. 

On utilise néanmoins  aussi la surface de 
plancher, notamment dans le cadre des 
analyses réglementaires ou pour l’estima-
tion économique d’un projet neuf.

- La surface de Plancher (SdP) est définie 
à l’article L112.1 du code de l’urbanisme21.
 
Elle est égale à la somme des surfaces 
des planchers de chaque niveau clos et 
couvert, calculées à partir du nu intérieur 
des façades, comprises sous une hauteur 
de plafond supérieur à 1,80 m, et après 
déduction de certaines surfaces ou 
éléments (vides, trémies, stationnement, 
sous-sols non aménageables, locaux 
techniques, ...)

Dans le cadre de la programmation d’un 
bâtiment neuf, il est nécessaire de l’appro-
cher par ratio au prorata de la SU ou de la 
SDO.

Pour les espaces administratifs et les 
zones bureaux de recherche, il convien-
dra d’être attentif car la directive de la 
DIE sur le ratio SUN/poste25 de travail 
s’appliquera. Il est conseillé ici de préci-
ser dans le tableau de surfaces les 
locaux qui sont à prendre en compte 
dans la SUN au sens de la DIE.

4.3.4 Répartition des surfaces

La méthode de répartition des surfaces, 
utilisée ici pour les établissements d’ensei-
gnement supérieur et de recherche, 
propose une approche intermédiaire entre 
l’approche macro du SR 97 par ratios 
globaux, et celle de la programmation 
détaillée qui rentre dans une définition 
précise des besoins en espaces.

Devant l’explosion des cursus d’ensei-
gnement, des spécialités, des évolutions 
d’aménagement des espaces, il est apparu 
très vite qu’une simple approche par ratios 
au nombre d’étudiants et par filière, était 
devenue trop limitative et peu fiable, même 
pour une première approche.

La méthode propose une approche de 
besoins en surfaces par activités et par 
secteurs fonctionnels. 

Il s’agit d’une approche qui se veut fédé-
ratrice dans le cadre du programme 
fonctionnel générique. Elle n’est pas là 
pour s’imposer au risque d’aboutir à une 
programmation figée ne prenant pas en 
compte les spécificités du projet.
Cette approche a pour objectif de présen-
ter les fonctions et les espaces courants 
d’un établissement d’enseignement 
supérieur et de recherche comme un « 
pense bête » pour les porteurs et acteurs 
du projet.
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Les activités

Le rôle du bâtiment est de pouvoir accueillir 
des utilisateurs et des usagers dans des condi-
tions permettant de favoriser les activités qu’ils 
exercent.
Le patrimoine bâti et non bâti doit donc 
permettre le déroulement de toutes les activités 
nécessaires au fonctionnement et aux missions 
de l’établissement. 
Si les activités d’enseignement et de recherche 
de l’établissement ainsi que leur évolution 
constituent les principaux déterminants de 

sa stratégie immobilière, toutes les activités 
doivent être prises en compte dans la définition 
des besoins.
Il est donc primordial de bien définir les activités 
concernées par l’opération pour programmer 
des espaces adaptés et efficaces.

Dans le cadre du programme fonctionnel 
générique il est proposé 8 activités génériques. 

Cette liste n’est pas limitative. Elle peut être 
amendée ou complétée selon les besoins 
spécifiques à chaque opération.

•	 Enseigner et Étudier
Délivrer un savoir, de manière théorique ou pratique, recevoir et acquérir ce savoir 
à travers, soit des séances en présence d’un enseignant ou d’un intervenant, soit de 
façon autonome en groupe ou individuellement.

•	 Encadrer la pédagogie
Mettre en place des sujets et des méthodes d’enseignement, accompagner les étu-
diants dans leur cursus universitaire, mettre au point les cursus de formation, organi-
ser les groupes d’étudiants, répartir les heures de formation dans les espaces. 

•	 Chercher
Action de parvenir à une connaissance nouvelle, par réflexion théorique et par expé-
rimentation concrète, mener des travaux expérimentaux ou théoriques essentielle-
ment en vue d’acquérir de nouvelles connaissances, dans un objectif pratique ou non 
(recherche fondamentale ou appliquée).

•	 Se documenter
Identifier et acquérir un savoir à travers des ressources documentaires, apprendre à 
utiliser ces ressources et les exploiter.
Par extension : Gérer et entretenir les ressources documentaires, mettre à disposition 
des outils de recherche des moyens de consultation et former à l’utilisation des 
ressources, gérer les prêts. 

•	 Entreprendre et innover
Développer des projets en lien avec l’environnement socio-économique (industries 
et entreprises), mettre à disposition des moyens visant au lancement de nouvelles 
activités (ou projets professionnels) en utilisant les connaissances développées dans 
l’établissement.

•	 Vivre sur le campus ou dans l’établissement
Permettre de disposer d’activités complémentaires aux précédentes telles que : 
activités associatives, culturelles, sportives, sociales, ainsi que se restaurer et se 
détendre.

•	 Gouverner / administrer
Gérer, administrer l’établissement : ressources humaines, juridique, financière, 
relations avec les organismes liés à l’établissement,… développer l’identité et le 
rayonnement de l’établissement.

•	 Exploiter
Maintenir et entretenir le patrimoine immobilier et les équipements, gérer les moyens 
mis à disposition des utilisateurs. 
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Les secteurs fonctionnels

Un secteur fonctionnel est défini comme un 
ensemble d’espaces permettant la réalisa-
tion d’une ou plusieurs tâches concourant 
à la réalisation d’une activité. 
Dans le cadre de la programmation, les 
secteurs fonctionnels constituent des  
« briques de base » à assembler pour 
assurer la réalisation d’une activité définie.

Un secteur fonctionnel peut partici-
per à plusieurs activités dans un même 
programme. De même, dans plusieurs 
programmes différents où se retrouve la 
même activité, on n’y retrouvera pas forcé-
ment le même secteur fonctionnel.

16 secteurs ont été définis comme repré-
sentatifs des fonctions présentes dans un 
établissement de l’ESR :

•	 Enseignement théorique
Tout espace de transmission de connaissances théoriques d’un enseignant aux étu-
diants, quelle que soit la pédagogie (traditionnelle ou innovante). 

•	 Enseignement pratique
Tout espace de transmission et approfondissement de connaissances par un ensei-
gnant par le biais de travaux pratiques nécessitant des équipements spéciaux mais 
également des organisations de l’espace modulables.

•	 Documentation
Tout espace de consultation, de mise à disposition, de gestion et d’entretien, des 
ressources documentaires (informatiques et ouvrages).

•	 Bureaux et locaux administratifs 
Tout espace de travail intellectuel (recherche, administration, gestion, …) et locaux 
annexes nécessaires à ce travail. 

•	 Travail en autonomie
Surfaces mises à disposition des étudiants pour toute activité d’apprentissage indi-
viduel ou en groupe sans la présence d’un enseignant.

•	 Équipements spécifiques de recherche et plateformes 
Locaux spécialisés et dédiés à des activités de recherche.

•	 Rencontres échanges détente
Tout espace permettant les rencontres, les échanges, formels et informels, la dé-
tente et le repos, le  développement de projets associatifs et collaboratifs.

•	 Sport
Tout espace destiné à des activités physiques collectives ou individuelles dans le 
cadre d’un enseignement ou d’une pratique de loisir.

•	 Fabrication montage
Tout espace permettant la construction, la mise en forme, la fabrication, la répara-
tion de pièces ou d’appareils à vocation pédagogique, de recherche et de mainte-
nance.
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Les typologies d’espaces

Devant la très grande diversité d’espaces 
rencontrés dans un bâtiment de l’ESR, il a 
été décidé de rassembler les espaces en 
typologies. 
On peut définir les typologies d’espaces 

comme un classement des espaces selon 
leurs mêmes caractéristiques techniques 
ou leur utilisation pour un même usage. 
Il a été défini 78 typologies d’espaces qui 
sont recensées et font l’objet d’une fiche 
technique présentée dans le programme 
technique générique.

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019

4 PROGRAMME FOCNTIONNEL GÉNÉRIQUE

•	 Collation restauration
Lieux de restauration collective quel que soit le mode de préparation et de distribu-
tion : traditionnel, rapide, à emporter, distributeurs,…

•	 Accueil 
Lieux d’accueil et de renseignement d’un visiteur, du personnel ou des étudiants 
dans un établissement, un service, une composante. 

•	 Commodités
Tout espace participant à faciliter la vie des usagers sur le campus : vestiaires, 
sanitaires, bagagerie, consignes,…

•	 Exploitation du bâtiment
Tout espace de stockage de produits et matériels et locaux techniques participant à 
l’entretien des espaces et au fonctionnement du bâtiment.

•	 Soutien technique
Tout espace logistique nécessaire aux activités spécifiques de recherche ou d’ensei-
gnement et aux installations techniques.

•	 Médico-social
Lieux de soins et lieux de prévention et promotion de la santé des étudiants et mé-
decine du travail du personnel.

•	 Volume brut
Surface laissée disponible et mise à disposition d’un prestataire extérieur ou d’as-
sociations de l’établissement pour des commerces, des projets de pratiques cultu-
relles, pour des espaces de recherche ou tout autre projet non encore identifié.

1 Amphithéâtre Espace gradiné à destination de cours théoriques, confé-
rences ou spectacles demandant peu de moyens scéniques

2 Atelier général Atelier d’entretien et de maintenance d’un bâtiment

3 Animalerie Lieu d’hébergement d’animaux destinés aux expériences 
de laboratoire

4 Atelier informatique Atelier d’entretien de matériel informatique

5 Atelier recherche Atelier de façonnages de pièces ou de prototypes pour la 
recherche

6 Atelier reprographie Atelier de reproduction de documents en grande quantité 
(cours, examens, thèses, …)
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7 Box de traduction
Box isolé en lien visuel et technique avec une salle de 
conférence, ou un amphithéâtre, équipé pour la traduc-
tion simultanée

8 Buanderie Lavage et entretien du linge
9 Bureau Espace de travail intellectuel courant

10 Cafétéria espace
distributeur

Zone de distribution boissons et petites collations sans 
personnel de service

11 Cafétéria espace 
Lounge Zone de consommation à l’ambiance détente confortable

12 Cafétéria vente 
à emporter

Préparation et banque de distribution en cafétéria avec 
personnel de service

13 Carrel Espace confidentiel pour une ou deux personnes, de tra-
vail ou de rencontre

14 Co-working étudiants Espace de travail collectif et/ou informel mis à disposi-
tion des étudiants

15 Déchets courants Local de stockage des déchets domestiques pouvant être 
enlevés par les services urbains

16 Déchets polluants
Local de stockage, pour les déchets à risque devant être 
enlevés par des services spécialisés et nécessitant des pro-
tections particulières

17 Espace casiers Salle équipée de casiers consignes
18 Espace d’accueil Salon d’accueil, salle d’attente, banque d’accueil

19 Espace d’animation
exposition

Lieux d’expositions, d’évènements (salons divers, portes 
ouvertes)

20 Espace détente 
rencontre

Lieux de convivialité, de réunions informelles, d’attente 
entre les cours, …

21 Espace informel
Surfaces libres aménagées ou non pouvant être investies 
par les étudiants selon leurs besoins : apprentissage, 
détente, convivialité,…

22 Espace Livraison Espace de réception de matériaux, matériels et de stoc-
kage temporaire

23 Fab lab Atelier de fabrication à destination des étudiants, des 
enseignants, et pouvant être ouvert à un public extérieur

24 Hall Hall d’entrée, de dégagement et de desserte

25 Hall technologique Surface d’enseignement ou de recherche de grande 
dimension dédiée à des équipements encombrants. 

26 Halle sportive 
/ gymnase

Tout espace de grand volume destiné à la pratique 
sportive

27 Magasin de biblio-
thèque

Local sécurisé de stockage des ouvrages non ouvert au 
public ou exceptionnellement, équipé de rayonnages 
fixes ou mobiles
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28 Laboratoire confiné

Laboratoire isolé à accès contrôlé, placé en surpression 
ou en dépression, dans lequel sont manipulés des agents 
pathogènes ou effectuées des expériences demandant 
une ambiance totalement pure

29 Laboratoire Humide
Laboratoire de recherche, chimie, biologie ou autre, 
équipé de paillasse avec distribution d’eau et fluides spé-
ciaux (gaz, AC, vide, …)

30 Laboratoire Sec Laboratoire de recherche, physique, mécanique, ou autre 
sans distribution d’eau

31 Laverie / Autoclave Salle équipée pour le nettoyage, la décontamination, la 
stérilisation du matériel de laboratoire 

32 Local de traitement 
des ouvrages

Espace de classement, préparation, numérisation et 
réparation des ouvrages dans une bibliothèque

33 Local ménage Stockage des matériels et fournitures de ménage, avec 
point d’eau

34 Local sécurité sûreté Espace de regroupement des alarmes, de surveillance 
vidéo, PC sécurité, poste de contrôle,

35 Local technique
Local accueillant des équipements nécessaires au fonc-
tionnement du bâtiment : TGBT, Télécom, CTA, Ascenseurs, 
chaufferie, …

36 Local technique 
informatique

Local sécurisé pour accueillir les équipements informa-
tiques d’un établissement : serveurs, stockage de don-
nées,…

37 Logement de fonction Logement de fonction pour le personnel devant être logé 
sur place

38 Office Local pour petites préparations culinaires

39 Régie Annexe d’amphithéâtre ou de salle de conférence pour la 
gestion du son, de l’éclairage et de la projection vidéo, 

40 Reprographie Espace équipé d’un ou plusieurs photocopieurs de proxi-
mité

41 Restauration préparation 
/ Distribution

Cuisine, stockage temporaire des denrées, banque-self, 
scramble, vitrine et comptoir de vente 

42 Salle courrier Réception et tri du courrier, préparation au départ

43 Salle d’activités
physiques

Salle de gymnastique, salle d’activités corporelles, yoga, 
arts martiaux

44 Salle d’archives 
mortes

Stockage d’archives mortes équipé de rayonnages fixes 
ou mobiles

45 Salle d’archives
vivantes Stockage d’archives vivantes ou de proximité

46 Salle d’enseignement 
audiovisuel Salle de cours équipée de matériel audiovisuel 
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47 Salle d’enseignement 
banalisé Salle de cours théorique en présence d’un enseignant 

48 Salle d’enseignement 
informatique Salle de cours équipée de matériel informatique

49 Salle d’imagerie En recherche, salle équipée d’appareils de type microscope …

50 Salle de caractérisa-
tion

En recherche, salle équipée d’appareils de type spectroscope, 
pesée,…

51 Salle de conférences Espace non gradiné à destination de cours théoriques, ou 
conférences 

52 Salle de consultation 
bibliothèque

Espace de consultation des ressources (lignes ou papiers) 
et de présentation et mise à disposition des ouvrages en 
libre-accès

53 Salle de consultation 
médicale Salle de consultation en cabinet médical toute spécialité

54 Salle d’enseignement 
innovant

Salle équipée pour un enseignement proactif et  
collaboratif : pédagogie inversée, télé-présence,…

55 Salle de préparation 
TP

Salle de préparation des manipulations et cours pour les 
enseignants et le personnel technique

56 Salle de projet  
équipée

Petite salle de travail en groupe équipée de vidéo  
projection et connexions informatiques

57 Salle de repos  Salle de repos isolée et fermée équipée d’un fauteuil ou 
d’un lit suivant les besoins 

58 Salle de restaurant
Salle de consommation de denrées et boissons issues 
d’une cuisine, ou d’un poste de vente à emporter ou de 
distributeurs automatiques

59 Salle de réunion 
Salle de réunion et autres activités collectives : salle de 
presse, soutenance de thèses, accréditations de  
recherche, …

60 Salle de soins Salle de soins infirmiers de première urgence 

61 Salle de TP humides Enseignement TP avec distribution d’eau (biologie, 
chimie, biochimie, …)

62 Salle de TP langues Enseignement TP de langues

63 Salle de TP mise en 
situation

Salle de TP pour mise en situation professionnelle  
pouvant nécessiter des  aménagements particuliers liés à 
la spécialité (salle des marchés, salle de simulation,…).

64 Salle de TP secs Enseignement TP sans distribution d’eau (électricité, 
électronique, optique, laser,…)

65 Salle de TP spécifiques Enseignement en arts plastiques, théâtre,…

66 Salle de travail Espace fermé mis à disposition des étudiants pour le 
travail en autonomie, en groupe ou individuel
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67 Salle de 
visioconférence

Salle équipée d’un matériel de communication image et 
voix à distance

68 Salle du Conseil Salle de prestige équipée d’un matériel de visioconférence
69 Sanitaires Cabinet d’aisance, lavabos, urinoirs

70 Stockage alimentaire Espace de stockage de denrées alimentaires de  
restauration et de provisions diverses

71 Stockage froid Stockage en chambre froide
72 Stockage léger Stockage courant de petit matériel ou consommable
73 Stockage lourd Stockage de matériels lourds et encombrants

74 Stockage produits
dangereux

Stockage de produits ou fluides spécifiques nécessitant 
des protections particulières et/ou des aménagements 
particuliers

75 Stockage sécurisé Stockage de documents ou de biens à protéger et  
accessible par un dispositif de sécurité

76 Surface libre Surface sans aménagement particulier en attente  
d’occupation par un tiers

77 Surface spécialisée
de recherche

Espace atypique à destination d’une activité de 
recherche (salle irradiateurs, serres,…)

78 Vestiaires sanitaires Vestiaires et cabines douches, lavabos, WC, casiers vestiaires
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4.4 Regroupements fonctionnels, mutualisation et optimisation

Pour rappel, la création d’une surface 
n’est pas qu’un investissement. C’est 
également un engagement sur une 
maintenance régulière et systématique 
sur la durée de vie du bâtiment, estimée 
aujourd’hui entre 30 et 50 ans.

Tout en gardant l’objectif d’une estimation 
des besoins totalement adaptée aux activi-
tés à accueillir et respectant la meilleure 
qualité d’usage attendue, cette estima-
tion doit être réfléchie en vue d’une une 
maîtrise des surfaces à créer qui passe 
en premier lieu par une mutualisation des 
espaces pour plusieurs activités ou divers 
usages.

Ainsi, le programme fonctionnel doit obliger 
le maître d’ouvrage et les utilisateurs à : 

- apprécier la pertinence des choix :

- des surfaces très spécialisées, très bien 
adaptées à une activité, mais peu souples 
et peu évolutives, difficiles à transformer 
en cas d’évolution des activités,

- des surfaces polyvalentes, peut-être 
moins bien adaptées à une activité très 
spécifique, mais utilisables dans différents 
contextes, et plus faciles à faire évoluer.

- mettre en avant des usages permet-
tant l’utilisation de surfaces adaptées et 
mutualisées : niveau de spécialisation de 
l’usage, durée et fréquence, possibilité ou 
pas de programmer des usages différents 
dans le temps,

- évaluer le poids d’une surface spécialisée 
pour une activité spécialisée et utilisée sur 
une durée réduite dans l’année, au regard de 
l’importance de l’activité concernée et des 
besoins par ailleurs d’autres activités,

- définir les équipements et les outils de 

gestion à installer dans un espace ou à 
l’échelle de l’université pour permettre cette 
mutualisation et cette mise en commun 
: réservation de salles, équipements 
numériques, mobiliers spécifiques, acous-
tique adaptée, …

- apprécier les mutualisations et pistes de 
valorisation possibles au niveau du site et 
même du territoire :

- pour les gros équipements : gymnase, 
restaurant, salles de réception et de 
colloques,… 

- ces mêmes équipements peuvent être 
mutualisés au niveau du quartier voire de 
la collectivité par la location par l’université 
pour des besoins occasionnels générant 
des recettes.

La réflexion sur l’optimisation des surfaces 
impliquant une recherche de mutuali-
sation doit être menée dès la phase de 
pré-programmation. C’est un aspect très 
dimensionnant tant stratégiquement que 
fonctionnellement et techniquement et 
qui doit donc être décidé suffisamment 
en amont. Le programme de l’opération 
permettra d’affiner les mutualisations.

4.4.1 La mutualisation

De nombreux espaces dans les bâtiments 
universitaires sont globalement utilisés 30 
heures par semaine, pendant les périodes 
de cours, c’est à dire hors vacances, jours 
chômés et stages.
Une mutualisation des utilisations 
d’espaces est une source d’économie 
importante : à la construction, d’une part 
mais surtout à l’exploitation et l’entretien.
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Cependant tous les espaces ne sont pas 
mutualisables : certains sont spéciali-
sés pour un seul usage, propre à un seul 
service. C’est le cas, par exemple de 
certains laboratoires, abritant des équipe-
ments dimensionnants ou complexes.

La programmation doit être l’occasion 
d’une réflexion sur les espaces et l’usage 
qu’il en est fait. L’objectif est de limiter le 
nombre d’espaces de même type, repro-
duits de manière éclatée dans un bâtiment, 
et peu utilisés.
La recherche d’une mutualisation dans un 
espace suppose une réflexion à plusieurs 
niveaux :
- les usages,
- le taux d’occupation, 
- la polyvalence,
- le regroupement et le positionnement.

4.4.2 Les usages 

Concernant les usages, il est nécessaire 
de s’interroger sur leur similarité et leur 
programmabilité.
Une mutualisation est possible quand les 
usages sont voisins, ou ne nécessitent pas 
des aménagements différents. 
Exemple : Une salle de réunion d’adminis-
tration peut être utilisée pour des groupes 
de travail d’étudiants, à condition qu’elle 
soit située de manière à être accessibles 
par ces derniers sans avoir à pénétrer au 
sein du service administratif.

Mais cette mutualisation de l’espace 
suppose une bonne gestion des temps 
et plannings de son utilisation. Il faut que 
l’usage soit « programmable » afin d’en 
organiser le partage.  

Exemple : Une salle de restaurant peut être 
utilisée, en accord avec l’exploitant, pour 
du travail en autonomie ou des réunions, 
en dehors des heures de prise de repas.
Cette mutualisation implique un niveau de 
confort plus élevé dans ce cas et devra être 

inclus dans le programme de l’opération. 

4.4.3 Les taux d’occupation des espaces

Le taux d’occupation d’un espace est le 
nombre d’heures pendant lequel l’espace 
est utilisé pour sa fonction, par rapport au 
temps d’ouverture de l’établissement ou 
d’un service.
Le temps d’ouverture de l’établissement 
peut être rapporté à la semaine.
Le taux d’occupation va dépendre de 
plusieurs facteurs, dont celui relevant de la 
fréquentation de l’établissement. Souvent 
importante dans les premières semaines, 
elle tend à se stabiliser au cours du premier 
semestre, pour baisser au deuxième 
semestre.
C’est au cours de cette période de stabili-
té de fréquentation de l’établissement qu’il 
faut apprécier le taux d’occupation d’une 
salle.

Le taux d’occupation d’un espace dépend 
de la nature de cet espace. Il est différent 
pour une salle de réunion ou pour une salle 
ce cours par exemple :
- Pour une salle de cours un taux d’occu-
pation correct peut être ramené à 80 % 
de la durée hebdomadaire d’ouverture de 
l’établissement, hors période de ferme-
ture de l’établissement (vacances univer-
sitaires).
- Pour une salle de réunion, il peut être de 
80 % des heures d’ouverture du service 
(plutôt calculé sur le temps de travail 
des agents ≈ 35 heures), hors période de 
fermeture de l’établissement (vacances 
universitaires).

4.4.4 La polyvalence

On peut chercher à aménager un espace 
de sorte qu’il puisse accueillir plusieurs 
usages différents.
Exemple : une grande salle polyvalente 
qui peut être divisée en deux plus petites 
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salles de réunion ; une salle de restaurant 
qui peut être transformée en salle de travail 
ou de réunion.

Lors de la programmation, il faut être 
prudent sur la polyvalence que l’on propose 
pour les espaces. Dans de nombreux de 
cas, plus l’espace est spécialisé pour 

une activité et répond ainsi au mieux aux 
besoins de l’usage, moins il est mutuali-
sable, il devient difficile de l’utiliser pour 
une autre activité. 
En revanche, plus l’espace est mutuali-
sable moins il peut être spécialisé pour une 
activité et dans certains cas sa réponse à 
l’usage peut être médiocre.

Relation entre spécialisation de l'espace et possibilité de mutualisation

Il convient donc de trouver un juste milieu 
entre polyvalence et besoins des usages.

L’aménagement sera réalisé en ayant 
réfléchi préalablement aux mobiliers et 
aux équipements notamment audio-vidéo, 
mais également sur la logistique (mainte-
nance des équipements, rangement de la 
salle, …) induite par les usages à accueillir 
dans l’espace polyvalent.

4.4.5 Le regroupement et le positionnement

Les espaces mutualisables doivent être 
facilement et rapidement accessibles 
pour tous les utilisateurs concernés. Pour 
pouvoir être utilisés de manière optimale, 
on peut soit les regrouper dans un pôle 
commun soit les situer sur un lieu de 
passage important des utilisateurs.

Ainsi, on regroupe autour d’un hall 
d’accueil toute une série d’espaces que 

l’on souhaite mutualisés limitant ainsi les 
parcours dans un bâtiment et favorisant 
les proximités, le partage et la sérendipi-
té : par exemple amphithéâtres, espaces 
de convivialité, services à destination des 
étudiants …

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019

4 PROGRAMME FOCNTIONNEL GÉNÉRIQUE



67

4.5 Organisation fonctionnelle générale 

Le positionnement des locaux les uns par 
rapport aux autres et vis à vis de l’extérieur 
est un paramètre important dans la réponse 
à la satisfaction du besoin exprimé.
Il participe pleinement à la qualité d’usage 
des espaces, à la qualité des activités qui 
s’y déroulent, à la sécurité et la sûreté d’un 
bâtiment.

Il a une incidence sur le type et la nature 
des circulations à réaliser, la forme générale 
du bâtiment à construire ou, dans le cas 
de l’utilisation d’un bâtiment existant, sur 
la capacité du bâtiment à accueillir les 
nouvelles activités envisagées.
Il a également un impact fort sur l’optimisa-
tion des surfaces en s’attachant à propo-
ser des regroupements et des localisations 
permettant de mutualiser les espaces pour 
plusieurs activités et usages.
En principe, le programme n’impose pas 
d’implantation dans le bâtiment à construire 
(positionner des espaces en dernier étage, 
en rez-de-chaussée par exemple). Cepen-
dant dans certains cas spécifiques, ceci 
peut être une demande explicite du maître 
d’ouvrage, que ce soit pour des raisons 
d’ordre fonctionnel, technique ou régle-
mentaire.

L’organisation fonctionnelle propose des 
regroupements d’espaces ou de secteurs 
fonctionnels, et des positionnements dans 
le bâtiment à programmer.
L’objet de ces regroupements ou position-
nements est :

- de permettre une bonne gestion des 
déplacements entre les espaces, qu’il 
s’agisse de les faciliter et les fluidifier, ou 
au contraire de les restreindre, 

- de tenir compte de contraintes diverses 
dues aux activités : risques, poids, volumes 
qui déterminent un emplacement dans le 
bâtiment,

- de refléter l’image et l’importance qui 
peut être donnée à certains espaces ou 
ensembles d’espaces.

L’organisation fonctionnelle suppose donc 
en premier lieu d’analyser les flux des 
personnes, matières et personnels dans et 
hors du bâtiment. 
Il est important de définir les différents 
types d’accès et de s’interroger sur la 
fréquentation de ceux-ci. Il peut découler 
de ces définitions des positionnements 
stratégiques dans le bâtiment, que la 
programmation devra préciser en intégrant 
les enjeux de sécurité et de sûreté très 
amont dans la réflexion.

Parallèlement, le caractère des espaces 
pourra être défini voire imposé dans la 
programmation (espace traversant, isolé, 
disposant d’un ou plusieurs accès,…).

4.5.1 Les flux

Les flux concernent les déplacements de 
toute nature au sein d’un bâtiment ou d’un 
ensemble immobilier.

Un flux se caractérise dans la théorie par 
les données suivantes :

- sa catégorie : personne, matière, matériel, 
véhicule, cycle,

- ses points de départ et d’arrivée (intérieur/
extérieur // exclusivement intérieur),

- sa fréquence, sa régularité et son importance,

- ses contraintes propres : 

- largeur de passage, encombrement,

- poids,

- fragilité,
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- risques,

- contraintes sanitaires,

- confidentialité.

Ceci permet d’arriver à cerner les caracté-
ristiques du flux :

- distances,

- dimensionnements,

- coexistence (marche en avant, croisement …).

Exemple : une activité colloques confé-
rences.

Les flux concernés sont : les publics 
invités, les personnels participants, ainsi 
que les conférenciers.

- pour les premiers, on préfère limiter les 
déplacements dans le bâtiment, confiner 
le public invité au plus près d’un accès qui 
lui est dédié, ceci le rend plus facile à gérer.

- pour les seconds, les contraintes de 
déplacement ne sont pas très détermi-
nantes.

- pour les troisièmes, on peut penser qu’ils 
ont besoin d’un accès indépendant avec 
possibilité de s’isoler du public (être au 
calme avant le début du colloque pour le 
préparer, ne pas être obligé de se confron-
ter au public à l’issue du colloque).

Ainsi trois flux différents sont définis pour 
cette simple activité.

Définition des distances

La distance à parcourir doit être définie 
de manière systématique. Elle s’applique 
aussi bien aux espaces qu’aux regroupe-

ments d’espaces définis à travers l’analyse 
des flux.

- Communication directe (distance nulle) : 
la distance entre les deux entités (espace 
ou groupement d’espaces) est nulle et il 
est possible de passer de l’une à l’autre 
par une porte ou toute autre ouverture.

Exemple : il peut être nécessaire d’orga-
niser une communication directe entre le 
bureau d’un responsable et celui de son 
secrétariat ou entre une salle de prépara-
tion et une salle de TP.

- Juxtaposition (distance nulle ou très 
limitée) : la distance entre les deux entités 
est nulle ou très limitée et la communica-
tion se fait en empruntant une circulation. 
Par exemple espaces côte à côte, mais 
communication en passant par un couloir 
ou un palier, ou espaces de part et d’autre 
d’un couloir les accès se faisant quasiment 
face.

Exemple : deux bureaux ou plusieurs 
bureaux regroupés dans un même 
ensemble.
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- Proximité (distance limitée) : Cette 
distance est variable en fonction de l’opé-
ration. A priori, on peut retenir comme 
proximité la distance inférieure à celle 

imposée par le règlement de sécurité entre 
deux cages d’escalier dans un immeuble 
(40 m) et supérieure à la juxtaposition.
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Exemple : une salle de cours et une réserve 
pédagogique, un bureau et le local repro-
graphie.

- Indifférent : la distance entre les deux 
entités n’est pas déterminante. On peut 
alors avoir des espaces se juxtaposant, ou 
étant éloignés les uns des autres, sans que 
cela n’ait d’incidence de fonctionnement.

- Éloigné : la distance doit être supérieure à 
celle définie pour la distance limitée. 

Exemple : éloigner des locaux destinés à 
l’accueil du public de locaux protégés.

Dimensionnements

Le dimensionnement d’un flux s’apprécie 
selon l’activité. Chaque cas est particulier 
et doit faire l’objet d’une analyse détaillée 
sur :

- le nombre de personnes amenées à 
emprunter ces espaces,

- l’encombrement des matériels déplacés,

- la possibilité ou la nécessité de se croiser,

- le débit ou le nombre de personnes 
formant le flux à un temps donné, en 
réfléchissant sur les temps que l’on veut 
compter entre la première personne et la 
dernière personne qui passent.

Au dimensionnement vont correspondre 
les largeurs et hauteurs des couloirs, de 
passages ou de portes, les tailles des 
ascenseurs, et les dimensions de tout 
espace concerné par les flux. Les dimen-
sionnements devront a minima corres-
pondre à ceux de la réglementation en 
vigueur. 

Coexistence

Il est important de s’interroger sur la possi-
bilité de coexistence des flux lors de la 
définition des besoins et de la définition de 
l’organisation fonctionnelle :

- Des flux peuvent se juxtaposer et se 
croiser. C’est le cas des personnes circu-
lant dans un hall.

- On peut également rechercher une disso-
ciation de flux. Par exemple dans une 
bibliothèque universitaire, on ne mélange 
pas les flux personnels (et ouvrages), dans 
les zones qui leur sont réservées, au flux 
lecteurs.

- Dans certains cas, les flux ne peuvent/ne 
doivent pas se croiser : c’est notamment le 
cas pour le circuit propre et le circuit sale 
en préparation repas ou en animalerie. 

En restauration, les règles d’hygiène 
imposent une marche en avant, de poste 
en poste, afin qu’un produit traité sur un 
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poste ne reviennent pas sur le poste précé-
dent afin d’éviter les contaminations.

Cette marche en avant peut s’imposer 
dans d’autres cas, dans des process de 
laboratoire par exemple pour des risques 
de contaminations, ce qui détermine des 
flux à sens unique. 

La possibilité d’associer ou de juxtaposer 
des flux permettra de dimensionner des 
circulations, mais également de position-
ner des entités les unes par rapport aux 
autres.

4.5.2 Les accès 

Les différentes natures d’accès sont princi-
palement les suivantes :

- personnes, 

- matières et matériels,

- véhicules,

- secours : incendie, secours aux personnes.

Il y a lieu de distinguer les accès en répon-
dant aux questions suivantes :

• Qui peut emprunter cet accès ?

- tout le monde (personnels, visiteurs 
invités, étudiants, public),

- principalement les étudiants,

- le public et les invités,

- l’ensemble des personnels,

- quelques personnes ou un nombre 
restreint dûment habilitées,

- des équipements, du matériel, des 
déchets, liés ou pas à des livraisons ou 
évacuations depuis ou vers l’extérieur. 

• Quels sont les effectifs concernés par cet 
accès selon les périodes ?

- d’une manière générale,  

- en période de pointe,

- en période de vacances scolaires.

• Quand sont utilisés ces accès (dans la 
journée, la semaine, le mois …)

- en continu plusieurs fois par demi-jour-
née ou par jour,

- en continu avec des pointes par exemple 
aux heures d’ouverture ou de fermeture.

• Quelle image veut-on donner à cet accès ?

- entrée principale, repérable et incitant 
tout le monde à s’y rendre,

- accès secondaire (pour le personnel 
indépendamment du public par exemple),

- accès fonctionnel (accès large pour des 
équipements spéciaux par exemple),

- accès peu visible voire discret.

Sont abordés ici les accès du point de 
vue fonctionnel. Les issues de secours 
prévues dans le cadre de règlementa-
tions sont prises en compte ultérieure-
ment, par la maîtrise d’œuvre, dans le 
cadre de son projet. Elles ne peuvent être 
définies à priori.

4.5.3 L’entité et les flux

Certaines entités22 peuvent être traversées 
par un flux, ou doivent l’être, tandis que 
d’autres ne peuvent pas l’être ou ne doivent 
pas l’être.

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019

22 On appelle « entité » dans ce chapitre tout espace ou secteur fonctionnel.

4 PROGRAMME FOCNTIONNEL GÉNÉRIQUE



71

On peut distinguer ainsi les caractères 
suivants : une entité de commandement, 
de distribution, traversante ou isolée.

Entité de commandement : Il est obliga-
toire de passer par une première entité 
pour arriver à la deuxième. Ceci parce que 
des activités doivent être accomplies dans 
la première entité avant de pénétrer dans 
la deuxième.

Exemple : le sas distribuant un laboratoire.

Entité de distribution : Ce sont des entités 
permettant de s’orienter et se rendre dans 
d’autres entités. 
Exemple : un hall d’entrée, un couloir

Entité traversante : Entité qu’il est possible 
de traverser pour aller vers d’autres entités, 
même si cela n’est pas obligatoire. 
Exemple : une suite de salles de cours

Entité isolée : cette entité ne doit pas être 
traversée pour pouvoir rejoindre une autre 
entité. 
Exemple : un département de recherche 
dans un bâtiment principalement d’ensei-
gnement

4.5.4 Les positionnements dans le bâtiment
Il peut être nécessaire d’imposer la position 
d’un espace ou d’un secteur dans un 
bâtiment.

Ainsi, on peut imposer un positionnement au 
Nord d’un espace car les activités prévues 
sont très sensibles aux effets du soleil. On 
peut aussi imposer un positionnement sur 
une entrée depuis l’extérieur, ou encore 
dans un niveau du bâtiment (en niveau bas, 
ou en sous-sol, en rez-de-chaussée ou au 
dernier étage généralement).
Le positionnement dans un bâtiment est 
une indication de situation, indépendam-
ment des règles de proximité, mais indiquée 
pour des raisons prévalant sur les règles de 
proximité.

En principe, le programme ne doit pas 
indiquer ce positionnement, c’est au 
concepteur au regard des exigences de 
proximité présentées dans le programme 
(schémas fonctionnels et indications sur 
les flux) de proposer le positionnement qui 
répondra au mieux à la demande.
Les positionnements qui peuvent être 
imposés sont par exemple :
 
- En niveaux bas du bâtiment : en sous-sol 
s’il est prévu, ou en rez-de-chaussée s’il n’y a 
pas de sous-sol. C’est le cas pour des activi-
tés nécessitant un équipement particulière-
ment lourd, ou très sensible aux vibrations. 

L’entité 1 commande l’entité 2

L’entité 1 distribue les entités 2 3 et 4

L’entité 1 est traversante

L’entité 1 est isolée
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- En rez-de-chaussée : c’est le cas de la 
majorité des accès, en particulier les livrai-
sons, ou l’accès principal au bâtiment
- En dernier niveau : C’est le cas de certains 
locaux de prestige, ou de locaux à risques 
qu’on veut isoler (laboratoires demandant 
des extractions vers l’extérieur, risques 
d’explosion ...).

Le positionnement peut également être 
défini par rapport à l’entourage (protec-
tions contre la vue depuis le voisinage) ou 
par rapport à certains flux (éloignement 
des flux publics par exemple).

4.5.5 Les schémas fonctionnels
L’étude des flux, des proximités, des distri-
butions conduisent à la mise en forme des 
schémas fonctionnels.
Ces schémas sont élaborés pour faire 

comprendre à la maîtrise d’œuvre de manière 
synthétique l’organisation fonctionnelle 
attendue. 

Le schéma fonctionnel informe sur :

- les regroupements d’espaces en secteurs 
fonctionnels, ou en ensemble de secteurs 
fonctionnels, 

- les proximités ou éloignements à organiser 
entre ces espaces ou ces ensembles,

- les natures de flux dans la mesure où ils ont 
une importance pour la conception,

- de divers autres informations utiles à la 
conception (locaux devant être aveugles, par 
exemple, accès obligatoire sur l’extérieur,…).
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Il n’y a pas de schéma fonctionnel unique 
et leur élaboration dépend largement des 
informations qui sont indispensables à la 
conception. 

Plusieurs écueils sont à éviter dans l’éla-
boration d’un schéma fonctionnel :

Un schéma proche d’un plan : Certains 
schémas sont trop proches du plan, les 
flux étant exprimés par ces circulations, 
les secteurs fonctionnels ou les espaces 
dimensionnés relativement les uns par 
rapport aux autres. Cette disposition, 
contraignante pour la conception, n’est 
pas correcte car elle ne tient pas compte de 
diverses contraintes propres à la construc-
tion comme la trame constructive, la répar-
tition des points et refends porteurs, les 
diverses règlementations.
Un schéma trop complexe : Il n’est pas 

nécessaire, dans la plupart des cas, 
de distinguer par exemple tous les flux 
(personnes avec différents types d’utilisa-
teurs, matériels et matières …). De même 
concernant les entités, un trop grand 
morcellement des entités, dans leur conte-
nu, complexifie inutilement le schéma.
Ceci peut avoir pour conséquence de 
rendre le schéma difficilement lisible et peu 
manipulable.

Le schéma doit rester simple et facilement 
interprétable.

Il est plutôt conseillé de travailler en opérant 
par regroupement de secteurs fonction-
nels, à plusieurs niveaux d’échelle. Un 
schéma général avec les grandes entités 
structurantes du projet et ensuite des 
schémas par entité indiquant les relations 
au niveau des espaces. 

Exemple d’organigramme fonctionnel
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Pour plus de lisibilité et faciliter la lecture 
par le concepteur, il doit y avoir cohérence 
entre les schémas fonctionnels et les 
tableaux de surfaces : Le regroupement 
des surfaces dans le tableau de surfaces 
et ceux des espaces dans les schémas 
fonctionnels se correspondent.
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4.6 Les secteurs fonctionnels

4.6.1 Enseignement théorique

 Définition 

Le secteur Enseignement théorique 
concerne tout lieu de transmission de 
connaissances théoriques d’un enseignant 
aux étudiants, quelle que soit la pédago-
gie, traditionnelle ou innovante. 

 Contenu du secteur, espaces associés 

On y trouve tous les types d’espaces 
permettant d’accueillir enseignants et 
étudiants réunis pour un enseignement 
ne nécessitant pas de matériel spécifique 
hormis des moyens de vidéoprojection et 
des ordinateurs portables.
Les principaux types d’espaces de ce 
secteur sont :

- amphithéâtre,

- salle d’enseignement banalisé,

- salle d’enseignement innovant.

Auxquels peuvent être associés les types 
d’espaces suivants :

- régie,

- espaces collaboratifs,

- carrel.

Les espaces d’enseignement et de travail 
innovants intégrant le numérique et adaptés 
aux nouvelles pédagogies et façons de 
travailler des étudiants, font l’objet d’un 
guide23 très complet, bien qu’il ne présente 
aucune information sur les surfaces de ces 
espaces. Il convient de s’y référer pour toute 
programmation et définition des espaces 
d’enseignement. 

Les amphithéâtres notamment doivent 
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faire l’objet d’une attention particulière afin 
de pouvoir les rendre modulables dans le 
but de permettre d’y assurer de l’ensei-
gnement interactif en permettant le travail 
en groupe, en s’inspirant du guide précité. 
Il convient cependant d’être attentif à la 
réduction de la capacité que ces aména-
gements peuvent induire et aux carac-
téristiques que ce type d’aménagement 
implique. Un juste équilibre est à trouver 
entre fonctionnalité, évolutivité et technicité.
  
D’une manière générale, même si le coût 
d’investissement et d’exploitation peut être 
important il semble plus intéressant d’équi-
per tous les espaces d’enseignement de 
manière à accueillir les nouvelles pédago-
gies avec moyens numériques, mobiliers 
adaptés, visioconférence et enregistre-
ment des cours. Il est ainsi plus facile de 
gérer les emplois du temps et optimiser 
l’occupation des salles, en permettant la 
tenue dans une même salle soit d’un cours 
traditionnel soit recourant à de nouvelles 
pédagogies.

Il est à noter que le dimensionnement des 
espaces de travail en autonomie doit être 
questionné dès les premières réflexions 
programmatiques, notamment au regard 
des surfaces d’enseignement théorique.  
Dans un objectif de mutualisation, ces 
espaces de « coworking » peuvent être 
mis à disposition des étudiants en dehors 
des heures d’enseignement et doivent être 

aménagés en conséquence (travail indivi-
duel ou en groupe). 

Organisation fonctionnelle et optimisation possible

L’enseignement théorique peut former :

- un vaste secteur commun à l’ensemble 
d’un établissement (voire à plusieurs 
établissements sur un même campus) où 
vont se retrouver tous les types de salles,

- un secteur plus restreint dédié à une 
composante ou une activité telle que la 
bibliothèque ou le Learning centre, ou 
même parfois le service commun de 
formation continue (et dans ce cas il s’agi-
ra principalement de salles banalisées ou 
d’enseignement innovant).

L’optimisation de l’occupation des espaces 
d’enseignement théorique passe par :

- leur mutualisation sur l’ensemble de l’éta-
blissement et même d’un campus avec le 
besoin calculé sur l’ensemble des volumes 
horaires de toutes les filières

- leur regroupement dans une entité 
fonctionnelle homogène permettant 
d’optimiser leur exploitation : logistique, 
ménage, surveillance.

- leur accessibilité aux étudiants pour leur 
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travail personnel (pouvant ainsi venir en 
déduction du besoin en espaces pour le 
travail autonome), et au personnel pour des 
réunions (pouvant ainsi venir en déduction 
des besoins en salles de réunion).

- leur grande flexibilité et modularité, facili-
tant leur adaptation à tout type d’usage : 
de ce point de vue il est préférable de 
privilégier les grandes salles plates avec 
écrans vidéos répartis aux amphithéâtres 
gradinés. Toutes les salles sont équipées 
de manière à être adaptées à tout type de 
pédagogies.

- leur localisation dans le bâtiment : 
exemple pour les amphithéâtres de grande 
capacité (plus de 100 places), une concep-
tion adaptée aux colloques et un position-
nement à proximité du hall d’entrée afin 
de recevoir facilement un public extérieur, 
avec commodités et espaces de collation 
et de détente par exemple.

Pour intégrer les besoins induits par les 
pratiques pédagogiques innovantes et 
les nouvelles pédagogies, une réflexion 
est menée depuis plusieurs années sur 
des amphithéâtres flexibles, modulables, 
favorisant l’interaction entre les ensei-
gnants et les étudiants, et permettant des 
travaux en petits groupes autant que la 
tenue de cours magistraux.

Questions à se poser et bonnes pratiques

La mutualisation des salles entre tout ou 
partie des composantes d’un établisse-
ment n’est possible qu’avec la mise en 
place d’un système efficace et simple de 
réservation et de gestion des plannings 
d’occupation. 
Un système de réservation avec traçabi-
lité et historique accompagné d’un règle-
ment intérieur strict, permet également de 
pouvoir mettre ces salles à disposition

des étudiants pour leur travail personnel 
et de les responsabiliser quand ils les 
utilisent. Par ailleurs, l’historique permet 
a postériori d’effectuer des statistiques 
en termes d’occupation, d’utilisateurs, 
… et de pouvoir d’une année sur l’autre 
adapter les besoins ou vérifier s’il est 
possible d’accueillir une nouvelle forma-
tion par exemple sans besoin supplé-
mentaire.
Les espaces intégrant la technologie 
numérique et la possibilité de divers 
aménagements impliquent que les 
enseignants puissent délivrer leurs cours 
sans se préoccuper des installations 
nécessaires. 
La préparation des matériels, la mise 
en place des mobiliers peuvent néces-
siter un personnel spécifique. Ainsi, le 
programme peut s’interroger sur l’intérêt 
de regrouper ces espaces pour faciliter 
l’intervention de ce personnel.

Estimation des besoins 

Pour un type de salle, le nombre de locaux 
nécessaires est fonction du nombre 
hebdomadaire d’heures à enseigner dans 
l’ensemble des disciplines utilisant ce même 
type d’espace, du nombre de groupes d’étu-
diants et du taux d’utilisation hebdomadaire 
des salles. 

Ainsi, le calcul par type de salle d’enseigne-
ment peut se faire grâce à la formule suivante :

N = ∑(h x g) / T

- N est le nombre de salles du même type

- h est le total du nombre d’heures de cours 
hebdomadaires dans ce type de salle

- g est le nombre de groupes d’étudiants 
obtenu par l’effectif de la formation divisé par 
la taille des groupes24
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- T est le taux d’utilisation de ce type de salle 
en nombre d’heures hebdomadaires

Le taux d’occupation des salles s’entend : 
salle occupée pour un enseignement avec 
présence d’enseignant. 
La durée d’ouverture de l’établissement peut 
permettre au regard du taux d’occupation des 
salles de garder une souplesse d’utilisation de 
ces dites salles. Ainsi, elles peuvent être utili-
sées pour d’autres usages (réunions, groupes 
projet, travail en autonomie des étudiants, voire 
activités culturelles ou sportives). 
Cette optimisation de l’espace peut impliquer 
un aménagement particulier à anticiper dès la 
phase de programmation. 
La durée d’ouverture et le taux d’occupation 
varient selon la politique de l’établissement 
mais également de la qualité des liaisons avec 
les centres urbains les plus proches. 

Questions à se poser et bonnes pratiques

Il est indispensable de constituer des 
groupes d’étudiants les plus homogènes 
en termes d’effectifs afin de pouvoir 
disposer de salles les plus standards 
possibles et ainsi faciliter leur mutuali-
sation. La réflexion doit être menée au 
regard des évolutions par semestre.
Le calcul du nombre de salles doit se 
faire dans toute la mesure du possible 
sur la base du volume horaire global 
de l’établissement dans un objectif de 
mutualisation des salles.
Les heures de la formation continue 
doivent être intégrées dans la réflexion 
programmatique au regard également 
des heures de la formation initiale. L’ef-
fort doit être fait sur un niveau de confort 
identique en formation initiale et en 
formation continue permettant la mutua-
lisation de salles d’enseignement. 
En outre, il est indispensable, au cours 
de la programmation, de mener une 
réflexion sur les horaires d’ouverture de

l’établissement et les durées d’utilisation 
des locaux dans une perspective réaliste 
d’optimisation des locaux et de taux 
d’occupation.
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4.6.2 Enseignement pratique

Définition et activités associées

Le secteur enseignement pratique concerne 
tout espace de transmission et approfondis-
sement de connaissances avec un ensei-
gnant et par le biais de travaux pratiques 
nécessitant (parfois) des équipements 
spéciaux : paillasses, fluides, réseaux, 
lumières et sonorisations …

Contenu du secteur, espaces associés 

Le contenu de ce secteur fonctionnel sera 
différent selon le type de formation concer-
née. 
On peut trouver dans ce secteur tout ou 
partie des types d’espaces suivants :

- salle d’enseignement audiovisuel : arts, 
cinéma, journalisme,…

- salle d’enseignement informatique : mathé-
matique, informatique, gestion, économie,… 

- salle d’enseignement artistique : arts 
plastiques, théâtre, musique,…

- salle de TP humides : biologie, chimie,…

- salle de TP secs : physique, optique,…

- salle de TP spécifiques : anatomie, maïeu-
tique, kiné, psychomotricité, odontologie,…

- salle de TP ou laboratoire de langues : 
enseignement des langues,

- salle de TP de mise en situation : commer-
cial, droit, médecine, pharmacie,… 

- hall technologique : physique, mécanique, 
robotique,…

A ces types d’espace peuvent être associés : 
- les locaux de préparation des enseigne-
ments, les espaces réservés à la prépara-

tion des cours (salles de préparation des 
expériences de biologie, de physique,…), 
de petits ateliers de réparation du matériel, 
les espaces de stockage des matériels et 
consommables, les vestiaires,…

- les locaux techniques process : il peut 
être utile de prévoir des locaux spécifiques 
pour recevoir  les équipements techniques 
nécessaires au fonctionnement de certains 
équipements présents en salle de TP ou en 
salle de préparation. (Salles de pompes, CTA, 
sorbonnes, …)

- les locaux de stockage de produits neutres 
et dangereux et les contraintes de sécurité y 
afférant.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Les pratiques et usages dans ces 
domaines évoluent en permanence. Il 
est prudent de s’orienter de préférence 
sur des surfaces « multi-usages » : par 
exemple une plateforme unique de 
microbiologie, virologie et parasitolo-
gie, ou vers des conceptions permettant 
l’évolutivité des espaces.

 Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Les salles de TP sont généralement 
regroupées par spécialisation au sein de la 
composante concernée, cependant il est 
toujours plus intéressant de regrouper les 
salles de TP type laboratoires de spécia-
lités analogues. Les locaux techniques 
afférents : traitement d’air, extraction, gaz, 
etc., peuvent être regroupés voire mis en 
commun, et la maintenance et l’entretien 
mutualisés. 

Les centres de langues avec des labora-
toires de langues sont un exemple de 
mutualisation des ressources. Dans la 
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plupart des universités le centre des 
langues forme une entité bien identifiée 
ou toutes les ressources en langues sont 
regroupées et accessibles à tous.
Le centre de langues peut être judicieuse-
ment rapproché de la bibliothèque ou du 
Learning centre afin de l’intégrer dans une 
offre globale de ressources.

Estimation des besoins 

L’estimation du besoin en salles de TP se 
fait selon la même méthode de calcul que 
pour les salles d’enseignement théorique. 
Cependant, les taux d’occupation sont 
moins importants dans ces salles de TP que 
dans les salles d’enseignement théorique : 
il faut tenir compte des temps de prépara-
tion et de rangement des matériels de TP 
utilisés par les étudiants.

Les capacités et surfaces des salles de TP 
sont très variables selon les programmes 
et sont à interroger à chaque programma-
tion.
- En TP informatique, les capacités sont 
très majoritairement de 15 à 20 étudiants 

ou 30 – 35 étudiants.

- En TP langues, la capacité la plus courante 
est en général de 15 à 20 étudiants. 

- En TP humides et TP biologie, la capaci-
té la plus fréquente est de l’ordre de 15 
étudiants par salle.

- En TP sec (physique, électronique, 
…), cette capacité peut aller jusqu’à 30 
étudiants.

- Pour les TP de mise en situation et les TP 
spécifiques, la capacité courante est large-
ment fonction de la discipline concernée. 
Les surfaces sont également très variables. 
Elles sont à évaluer au cas par cas.
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4.6.3 Documentation

Définition 

Ce secteur concerne tous les types 
d’espaces de consultation, de mise à 
disposition, de gestion, d’entretien de 
ressources documentaires et ouvrages, 
sur support papier ou tout autre support, 
qu’ils soient regroupés dans un ensemble 
commun à tout établissement, ou implan-
tés dans un seul service, à son propre 
usage.

Contenu du secteur, espaces associés 

Documentation ou bibliothèque spéci-
fique à un service ou une composante 
(labo, département)

Selon la taille d’un service ou d’un 
laboratoire de recherche, la documenta-
tion se réduira à une salle de documen-
tation comprenant des rayonnages pour 
les ouvrages et des tables de consulta-
tion. Généralement l’accès à cet espace 
est réservé aux personnes habilitées. 
Cette salle peut être utilisée également 
pour d’autres activités et notamment des 
réunions du service.

Bibliothèque universitaire

Pour une bibliothèque le secteur 
documentation comprend au minimum :

- Les espaces de consultation et de 
présentation des ouvrages ouverts aux 
étudiants, enseignants, chercheurs :

- salles de consultation des ouvrages : 
places diversifiées (individuelle, infor-
matisée, grand format, audiovisuelle, 
spécialisée pour personne en situation 
de handicap,…)

- boxes de travail en groupe ou indivi-
duels,

- zone de présentation des ouvrages en 
libre-accès,

- zone de reprographie (isolée pour limiter 
le bruit).

- Les services internes : espaces de 
travail du personnel :

- espace de traitement des collections,

- salle d’encodage, d’équipement et 
d’indexation,

- salle de réception des documents.

- Les magasins de conservation des 
ouvrages non mis en libre-accès (rayon-
nages classiques, semi-denses ou 
denses ou compactus).

Cette base minimale d’espaces peut 
répondre à un besoin à l’échelle de l’éta-
blissement ou même d’un site universi-
taire.
Il convient néanmoins de mener des 
échanges avec le service commun de 
la documentation afin de préciser le 
taux de rotation des ouvrages, le taux 
d’accroissement annuel des collections 
(également périodiques et multimédia), 
de définir la stratégie de numérisation 
de l’établissement et d’en déterminer 
les impacts sur le dimensionnement des 
espaces (salle de consultation, magasins, 
espaces serveurs,…). 

Selon l’ampleur de l’équipement et le 
désir d’ouverture et d’attractivité, le 
secteur fonctionnel documentation peut 
être accompagné d’autres secteurs 
fonctionnels tels que Accueil, Colla-
tion-restauration, Rencontres échanges 
détente et proposer ainsi d’autres usages 
pour tendre à former un Learning centre.
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Le Learning Centre (ou center)25 

Le Learning centre matérialise l’évolution 
des bibliothèques vers des équipements 
dédiés à l‘apprentissage des connais-
sances et qui encouragent chacun à y 
mener son propre parcours. Il intègre 
bibliothèque et services dédiés aux 
nouvelles technologies, est doté de réseau 
sans fil et d’équipements multimédias, 
offre des services aux utilisateurs mais 
aussi des espaces de convivialités, de
travail en mode projet, des services d’ac-
compagnement social ou d’aide à l’orien-
tation,…
Ainsi, il ne fait pas l’objet d’un secteur 
fonctionnel identifié mais est constitué de 
plusieurs secteurs (dont « documentation ») 
en fonction de la nature du projet envisagé.

Toutes les missions et fonctions d’une 
bibliothèque sont décrites dans le guide 
précité du Ministère en charge de l’ensei-
gnement et de la recherche, qu’il convient 
de suivre pour toute programmation d’une 
bibliothèque ou d’un Learning centre. 

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible 

Le Learning centre est un équipement qui 
se réfléchit très amont de la programma-
tion détaillée à une échelle large au moins 
du campus ou du site universitaire voire 
du quartier. La réflexion doit obligatoire-
ment s’inscrire dans une vision globale des 
ressources de l’établissement, actuelle et à 
long terme. Elle doit s’effectuer en concer-
tation avec l’ensemble de la communauté 
universitaire quelle que soit la composante 
porteuse du projet.

Estimation des besoins 

Les guides existants (dont celui mentionné 
ci-dessus) présentent le détail des ratios 
de calculs des besoins en surface. Lors de 
la programmation d’une bibliothèque ou 
d’un learning centre, le programmiste est 
invité à s’y référer.
Les surfaces de consultation sont calcu-
lées à la place.

Les surfaces de présentation et stockage 
des documents sont calculées en fonction 
du métrage linéaire d’ouvrages conservés 
et son accroissement estimé.

Pour la simple salle de documentation 
dans un service ou un laboratoire de 
recherche, le calcul se fait sur la base du 
nombre de personnes concernées et, du 
métrage linéaire des ouvrages à y installer.
Pour un learning centre ou une biblio-
thèque, les ratios du guide sont à appli-
quer.

Les surfaces de consultation sont calcu-
lées à la place et au type de place nécessi-
tant plus ou moins de surface.

Les surfaces de présentation et stockage 
des documents sont calculées en fonction 
du nombre de mètres linéaires d’ouvrages 
conservés et son accroissement estimé.
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4.6.4 Bureaux et locaux administratifs

Définition et activités associées

Ce secteur recouvre tous les espaces de 
travail intellectuel (bureau de chercheur, 
bureau administratif, de gestion, bureau 
des enseignants, …) ainsi que les bureaux 
dédiés à la réception des visiteurs, et les 
locaux annexes nécessaires à ce travail.

Contenu du secteur, espaces associés 

Le secteur bureaux et locaux administratifs 
comprend les types d’espace suivants : 

- bureaux,

- salles de réunion,

- salles de visioconférence,

- espaces reprographie,

- salles d’archives vivantes,

- stockages sécurisés (sujets d’examen 
par exemple),

- …

Bureaux : poste de travail
La typologie de bureaux peut varier selon 
la fonction exercée. Ainsi, la programma-
tion peut proposer des bureaux individuels 
ou des bureaux partagés. Ceux-ci sont à 
privilégier autant que possible, en travail-
lant sur la qualité d’usage de l’espace : 
confort général notamment l’acoustique, 
l’éclairage, l’ergonomie, le design,  … 
Il est nécessaire dans ces cas d’étu-
dier au cas par cas les activités exercées 
dans les bureaux partagés : conversa-
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tions téléphoniques courantes, manipu-
lations pouvant générer des nuisances,… 
Quand elles ne sont pas systématiques, la 
possibilité d’aller s’isoler dans un bureau 
de passage ou un espace isolé dans une 
salle commune peut être une alternative à 
la demande de bureau individuel.

Les bureaux individuels seront générale-
ment réservés aux fonctions nécessitant 
de la confidentialité ou l’isolement pour les 
fonctions induisant de nombreuses visites 
ou conversations téléphoniques : président, 
directeur, médical ou paramédical, services 
sociaux, ressources humaines, services 
achats parfois, … 

Pour certaines fonctions de direction des 
petits espaces de réunion de 2 ou 3 personnes 
peuvent également être aménagés.
Les bureaux partagés pourraient être répartis 
sous 3 catégories nécessitant des attentions 
fonctionnelles (ergonomie, aménagement,…) 
et techniques particulières (confort acous-
tique, modularité,…) : 
- les petits bureaux partagés de 2 ou 3 postes, 

- les grands bureaux partagés de 4 ou 5 
postes,  

- les espaces de co-working au-delà de 
5 postes privilégiés pour les effectifs non 
permanents.

Ceux-ci, tels que les stagiaires, des docto-
rants à temps partiels par exemple, ne 
sont pas présents en permanence sur le 
site et peuvent travailler dans des locaux 
vastes de type co-working proposant des 
espaces modulables au gré des effectifs 
accueillis. Une attention particulière devra 
être portée sur le confort de ces espaces, 
et notamment le confort acoustique. 
Une attention sera portée en programma-
tion sur les différents espaces à envisager 
au regard des roulements des effectifs 
« non permanents », du développement du 
télétravail, …

 Réunion
Il s’agit dans ce secteur de salles pour les 
réunions internes aux services ou compo-
santes. Elles sont toutes équipées pour être 
le plus polyvalent possible. Si les espaces 
administratifs se situent dans une zone 
ERP, il peut être envisagé que ces salles 
de réunion puissent servir également à de 
l’enseignement. L’objectif étant d’avoir un 
parc de salles commun à l’ensemble de la 
communauté et d’optimiser son usage.
Les salles de prestige (salle du conseil 
notamment) ou de très grande capacité, 
sont présentées dans le secteur « rencontre 
échange détente». 

Organisation fonctionnelle et optimisation 
possible

Services administratifs - gouvernance
Les bureaux des services administratifs et 
gestionnaires sont généralement regrou-
pés selon l’organigramme de l’établisse-
ment. 

Le fait de regrouper l’ensemble des services 
administratifs dans une entité fonctionnelle 
homogène permet de mettre en commun 
les espaces ressources : reprographie, de 
réunion, d’accueil, …
Cependant, la fonctionnalité prime toujours 
sur la mutualisation. Ainsi un service peut 
être réparti en plusieurs lieux par nécessi-
té : par exemple un service informatique 
pourra être réparti avec sa direction au 
siège et des bureaux pour les équipes sur 
chaque site de l’université pour être au 
plus près du terrain. 

Il est utile de vérifier la correspondance 
entre les effectifs et le nombre de postes de 
travail prévus, ce qui permet d’intégrer dans 
la programmation les effectifs partagés ou à 
temps partiel, ainsi que les doublons.
Une attention sera donc portée en phase 
programmation sur les différents espaces 
à envisager au regard des roulements des 
effectifs.
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Renseignements et services aux étudiants 
Le regroupement des services destinés 
aux étudiants : stage, scolarité, mission 
handicap, mobilité et accueil des interna-
tionaux, médecine préventive, service du 
CROUS,… doit être étudié.
Cela permet, d’une part de mutualiser 
les espaces d’accueil, de reprographie, 
de réunion éventuelle, et d’autre part de 
faciliter les échanges entre les services 
et d’améliorer l’efficacité de leur travail en 
assurant un suivi plus complet de l’étu-
diant.

Enseignants
Pour les bureaux des enseignants, l’étude 
doit porter sur l’opportunité de les répartir 
au sein des UFR ou de les centraliser au 
sein de l’établissement afin de favoriser les 
échanges et proposer ainsi des services 
communs : bureaux de passage, réunion, 
détente, etc.

Il est fortement conseillé d’étudier les deux 
solutions en comparant les avantages et 
inconvénients en termes de fonctionne-
ment et en termes de gains de surfaces 
éventuels.

Pour les enseignants et enseignants-cher-
cheurs particulièrement, il est important 
de bien estimer le nombre et le type de 
bureaux nécessaires. Un décompte précis 
des effectifs doit être effectué en précisant 
pour chacun leurs composantes ou même 
leurs universités de rattachement afin de 
ne pas prévoir plusieurs bureaux (ou poste 
de travail) pour une même personne. Un 
seul poste de travail doit être prévu sur le 
lieu où elle passe le plus de temps.
L’implantation de bureaux de passage 
est prévue pour accueillir les personnels 
dont le bureau principal est situé sur un 
autre lieu. Il peut aussi s’agir d’un vaste 
espace de co-working ou chacun pourra 
s’installer confortablement avec toutes 
les connexions nécessaires pour travail-
ler entre deux cours, cette salle pouvant 

être mise à disposition des intervenants 
extérieurs, des enseignants ou chercheurs 
invités, permettant ainsi des rencontres et 
des échanges.

Recherche
D’une manière générale les bureaux des 
chercheurs sont implantés dans leur 
laboratoire. Ces laboratoires peuvent être 
situés loin des salles de cours ou de la 
salle des enseignants (quand elle existe) ; 
en outre il n’est pas toujours possible de 
recevoir les étudiants au sein des labora-
toires. Les bureaux de passage prévus aux 
abords des locaux des enseignants leur 
sont principalement destinés. Ces bureaux 
peuvent également être situés à proximité 
du pôle enseignement (carrels).

Certains types de recherche nécessitent 
principalement la mise à disposition de 
bureaux aux chercheurs avec peu de 
locaux spécifiques techniques. 
Les bureaux dans les laboratoires doivent 
pouvoir favoriser un fonctionnement en 
équipes avec le maximum d’échanges 
entre les chercheurs.
L’organisation des bureaux en recherche est 
adaptée à un fonctionnement en équipes 
avec utilisation d’espace d’échange et de 
travail en commun.
Dans la structuration d’un pôle de 
recherche, la réflexion se portera sur 
la mise en place de modules types, en 
relation avec les surfaces de laboratoires, 
dont l’utilisation peut évoluer en fonction 
des équipes de recherche.

Locaux syndicaux
Le décret du n°82-447 du 28 mai 1982 
relatif à l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique impose la mise à dispo-
sition de locaux communs, distincts dans 
toute la mesure du possible aux différentes 
organisations représentatives dès lors 
que l’effectif du service ou du groupe de 
service dans le bâtiment est supérieur à 50 
personnes.
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Ces locaux sont distincts de droit selon 
les organisations lorsque l’effectif est 
supérieur à 500 personnes.
Le nombre de locaux syndicaux à prévoir 
est donc fonction des effectifs accueil-
lis dans un établissement et du nombre 
d’organisations syndicales représentatives 
existantes dans l’établissement. 

Estimation des besoins 

Il est rappelé que le ratio cible de la DIE26  

est de 20 m2 SUB / poste de travail est un 
plafond qu’il convient de ne pas dépasser. 
Ce ratio est ramené à 18 m² dans les zones 
où le marché immobilier est tendu. 
Par ailleurs, le ratio de 12 m² SUN / poste 
de travail ne doit pas non plus être dépas-
sé. La SUN au sens de la DIE comprend, 
outre les bureaux, les surfaces annexes de 
travail (salles de réunions, reprographie, 
archives, réserves, espace de conviviali-
té,…)
Il est ainsi nécessaire, à l’issue de l’estima-
tion des surfaces de vérifier que les ratios 
du projet respectent ces plafonds.

Il est rappelé en effet que la surface 
acquise ou louée doit offrir la meilleure 
SUN possible aux agents, dans le respect 
du plafond de 12 m², grâce à des choix 
appropriés du maître d’ouvrage permet-
tant un bon rendement de plan.
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4.6.5 Travail en autonomie

Définition 

Il s’agit de tous les lieux et surfaces mis à 
disposition des étudiants pour toute activi-
té d’apprentissage individuel ou en groupe 
sans la présence d’un enseignant : consulta-
tion informatique, rédaction de documents, 
approfondissement de connaissance, …
Une grande diversité d’espaces peut être 
proposée depuis les espaces ouverts, aux 
salles isolées individuelles ou pour petits 
groupes.

Contenus du secteur, espaces associés 

Les étudiants ont besoin  d’espaces 
de travail adapté où se «poser27 » dans 
l’établissement ailleurs que dans une 
salle d’enseignement ou un escalier. Ce 
sont des espaces confortables et surtout 
connectés, avec un mobilier adapté à 
plusieurs utilisations : travailler, réviser, 
se documenter, échanger, … à tout 
moment de la journée.

Quatre typologies d’espaces ont été 
retenues pour répondre à ces besoins :

- Coworking étudiants : espace de travail 
collectif en groupe ou seul

Les espaces de coworking étudiants sont 
des espaces formalisés dont l’accès est 
libre. Ce sont des espaces de travail en 
groupe ou individuel avec un mobilier 
adapté à chaque cas de figure. 

- Espace informel : zone aménagée dans 
les surfaces libres du bâtiment, dégage-
ments, paliers,… dans le respect des 
règles de sécurité incendie.

Les espaces dit informels sont des 
surfaces libres de l’établissement, le plus 
souvent des circulations ou des dégage-
ments, où du mobilier et des moyens 
de connexion / recharges électriques 
ont été aménagés pour permettre aux 
étudiants de s’installer pour attendre, 
travailler, consulter leur ordinateur ou un 
document, ...
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Ces espaces seront conçus dans le 
respect de la réglementation incendie 
(conservation des unités de passage) et 
des prescriptions acoustiques.
Le guide « Campus d’avenir concevoir 
des espaces de formation à l’heure du 
numérique – MESR – 2015 », consacre un 
chapitre aux espaces informels auquel il 
convient de se reporter.

- Salle de projet équipée : espace équipé 
de moyens audiovisuels et de connexions 
informatiques pour travail en groupe 
nécessitant des échanges

- Salle de travail : espace de travail pour de 
petits groupes au calme : 
Il peut s’agir de petites salles de cours ou 
des salles de réunion.

Les salles de projet et les salles de 
travail sont principalement utilisées pour 
des travaux en groupes et nécessitent 
en principe d’avoir réservé la salle au 
préalable. Elles feront l’objet de fiches 
de prescriptions techniques permettant 
de mettre en place un dispositif régulé 
d’accès via une plateforme de réservation.

Ces quatre types d’espaces sont princi-
palement destinés aux étudiants mais ils 
doivent être ouverts à tous. Ils peuvent 
également  accueillir des enseignants, 
chercheurs, et même du public extérieur. 
Pour ces derniers, c’est à l’établissement 
de mettre en place les modalités et les 
conditions d’accueil.

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Ces espaces par définition peuvent être 
implantés à peu près partout dans l’éta-
blissement et il est même recommandé 
de les répartir au mieux pour que chacun 
puisse y accéder facilement entre deux 
cours par exemple.
La création de ces espaces est intéres-

sante à étudier en corrélation avec les 
places en bibliothèques, notamment dans 
le cas de bibliothèques suroccupées. Ces 
espaces vont permettre aux étudiants 
qui s’installent à la bibliothèque pour leur 
révision sans pour autant avoir besoin du 
fonds documentaires, de trouver des lieux 
adaptés et de libérer des places de biblio-
thèques.

L’optimisation des surfaces de travail 
autonome, est à trouver dans la réparti-
tion de ces places selon les divers types 
d’espaces recensés ici mais également 
sur d’autres espaces comme la salle de 
restaurant, la cafétéria, qui peuvent devenir 
également des lieux travail informel, en 
particulier en dehors des repas. Pour ces 
espaces souvent gérés par un exploitant 
indépendant de l’université, il conviendra 
de mettre en place les modalités d’uti-
lisation en concertation étroite avec ce 
dernier et de bien prendre en compte ses 
contraintes.
En outre selon l’amplitude d’ouverture et le 
taux d’utilisation des salles banalisées, ces 
dernières peuvent être utilisées comme 
salles de travail par les étudiants.
Il est important de rappeler que ce n’est 
pas tant la surface mise à disposition qui 
est importante mais la qualité d’usage du 
lieu : confort, connectivité, accessibilité.

Estimation des besoins 

Les enquêtes réalisées par l’OVE (Obser-
vatoire de la Vie Étudiante) permettent de 
connaître les temps de travail individuel 
consacrés par les étudiants à leurs études, 
selon les filières.
Le rapport entre temps de travail individuel 
dans l’établissement et temps de travail 
hors établissement, est à affiner avec l’éta-
blissement. Le rapport peut varier de 50 % 
de temps de travail dans l’établissement à 
20 % selon les circonstances.
La proportion de travail en groupe est 
également fonction de l’établissement et 

4 PROGRAMME FOCNTIONNEL GÉNÉRIQUE



90

des objectifs pédagogiques (au minimum 
20 % de travail en groupe pour 80 % de 
travail individuel).
Il est possible ainsi de dégager un besoin 
global d’heures de travail en groupe, qui, 
rapporté à la taille moyenne des groupes 
de travail (généralement 8 étudiants), 
définissent un besoin en nombre de places, 
de la même façon que pour le calcul des 
besoins en salles d’enseignement.
Le temps hebdomadaire de travail indivi-
duel de chaque étudiant est fonction de la 
filière d’étude et varie entre 15 et 30 heures. 
Une partie de ce travail est effectuée dans 
les espaces mis à disposition des étudiants 
dans l’établissement, l’autre réalisée chez 
l’étudiant ou dans d’autres locaux hors 
établissement.

Le temps de travail individuel effectué dans 
l’établissement est fonction également de 
la qualité de la liaison de l’établissement 
avec les centres urbains les plus proches : 
souvent plus cette liaison est de qualité, 
moins le temps de travail individuel dans 
l’établissement est important.

Questions à se poser et bonnes pratiques
Dans le cadre d’une programmation, il y 
a donc lieu de tenir compte de ces trois 
éléments : temps global de travail indivi-
duel selon la filière, desserte de l’établisse-
ment et proportion de travail en groupe ou 
de travail individuel.
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4.6.6 Équipements spécifiques de recherche 
et plateformes

Définition 

Ce secteur regroupe tous les locaux spéciali-
sés dédiés à des activités de recherche.
Par locaux spécialisés il faut entendre les 
locaux spécifiquement et techniquement 
aménagés à l’usage d’une recherche et diffi-
cilement utilisable pour d’autres usages. 

Les aménagements concernent en particulier :

- l’espace ou le groupe d’espaces en lui-même 
(surface, hauteur sous plafond, répartition des 
points porteurs, surcharge au sol), 

- ses accès (direct ou à travers un sas, unique 
ou multiple, différencié ou non), 

- le traitement des revêtements sols murs et 
plafonds,

- son traitement d’ambiance (qualité de l’air 
ambiant, acoustique, thermique, éclairement), 

- la nature des distributions en fluides, CFO et 
CFA ou le traitement des rejets (air, liquides, 
solides)

- la gestion de la sûreté et des contrôles 
d’accès et de présence.

Bien souvent, ces locaux sont dédiés à un 
usage très spécifique, indépendamment des 
effectifs pouvant s’y rendre. Ils peuvent être 
conçus uniquement en fonction de l’équi-
pement de recherche qu’ils sont amenés à 
abriter.

Le niveau de qualification d’un laboratoire 
est fonction du confinement28  nécessaire 
aux expériences réalisées. Il existe 4 niveaux 
de confinement en matière de sécurité pour 
l’homme et l’environnement qui nécessite la 
mise en œuvre d’une installation et d’équipe-
ments adaptés correspondant au niveau de 

sécurité recherché. Il est à noter que le niveau 
4 existe mais n’est cependant pas rencontré 
sur les sites universitaires.
 

Contenu du secteur, espaces associés  

On recense les typologies suivantes :

- laboratoire Humide : chimie, biologie

- laboratoire Sec : mécanique, électronique, 
électricité

- laboratoire confiné : L2 ou L3, mais égale-
ment salles grises ou blanches

- laverie / autoclave 

- salle d’imagerie : microscopie, microscopie 
électronique, AFM (Atomic Force Microsco-
py),…

- salle de caractérisation : analyse d’échan-
tillons, spectroscopie …

- stockage froid : chambre froide, ultra froid

- stockage produits dangereux : produits 
corrosifs, toxiques, explosifs,… 

- surface spécialisée de recherche : Il s’agit 
ici de locaux de recherche spécialisés, 
nécessitant une mise en œuvre particulière 
sur certains points structurants : volume, 
grandes surfaces libres de tout point porteur, 
accès, surcharges, gênes ou dangers relatifs 
à diverses pollutions et risques, conditions 
d’ambiance, équipements et réseaux, sûreté. 

Ces surfaces sont prévues pour des équipe-
ments très contraignants : RMN, chambres 
anéchoÏques, souffleries,…

Il n’est pas rare qu’un certain nombre d’équi-
pements soit mis en commun par le biais 
d’une plateforme partagée.

- animaleries : souvent, il s’agit d’un ensemble 
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de locaux isolés et dédiés, dont les surfaces 
et la configuration dépendent principalement 
du nombre et du type d’animaux hébergés, 
mais parfois également de leur mode d’héber-
gement (confinement A2 ou A3)

- serres: confinement S2 ou S3

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

En tout état de cause les espaces dits de 
laboratoires de recherche doivent être situés 
à toute proximité des bureaux de recherche. 
Il est rappelé que les recherches ne néces-
sitant pas d’aménagements particuliers 
lourds, et se déroulant dans des bureaux, 
sont prises en compte dans le secteur « 
Bureaux et locaux administratifs ».
L’optimisation n’est pas évidente dans 
ce secteur puisqu’il est très contraint par 
diverses exigences de sécurité, de sûreté, 
de process, de confidentialité, d’équipe-
ments, de confinements, …

Cependant, la réflexion doit être menée 
sur la possibilité de les regrouper au sein 
d’une entité recherche, afin de partager 
les contraintes : contrôle d’accès, locaux 
techniques, livraisons, déchets,… 
L’aspect recherche ne doit pas obérer qu’il 
nécessite, comme pour les espaces de 
bureaux, des lieux d’échange, favorisant 
l’interactivité entre les équipes, les disci-
plines et développant ainsi la sérendipité. 

Questions à se poser et bonnes pratiques

L’attention est attirée sur les laboratoires 
ou partie de laboratoire classés en zone 
à régime restrictif (ZRR). Ce classement 
peut influencer la localisation du labora-
toire et en tout état de cause son niveau 
d’accessibilité.
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Estimation des besoins 

Les espaces sont très diversifiés de par 
leur nature et leur surface. Il n’y a pas 
à proprement parler de ratio standard 
pour évaluer les besoins en surface. Un 
laboratoire humide pourra comprendre 
d’importantes surfaces de paillasses et 
de sorbonnes quand un autre sera plutôt 
un espace nu avec une seule paillasse et 
destiné à accueillir un équipement spéci-
fique.

L’estimation est à faire au cas par cas, en 
discutant avec les utilisateurs (chercheurs 
comme techniciens).

En laboratoire, le besoin en surface se fait 
en tenant compte :
 
- des nombres de postes de travail à 
prévoir dans l’espace, en distinguant les 
postes de travail sur paillasse simple ou 
ceux sous sorbonne, en PSM (Poste de 
Sécurité Microbiologique) … La définition 
du poste de travail est importante, car les 
usages sont différents et l’encombrement 
des appareils utilisés très diversifiés. 

- des équipements à implanter, que ce 
soit au sol ou sur paillasse, y compris les 
aménagements nécessaires à leur fonction-
nement (par exemple table antivibratile, 
cabines d’isolement …) 

- des marges de recul et zone de circula-
tion dans l’espace tant pour les personnels 
que pour le transport et le déplacement de 
matériels.

En ce qui concerne les espaces annexes 
aux laboratoires (locaux process, sas, 
réserves et stockage …) l’estimation en 
surface doit se faire au cas par cas.

Questions à se poser et bonnes pratiques

La recherche est en perpétuelle évolution 
: les thèmes de recherche, les équipe-
ments et matériels utilisés, la composition 
des équipes de recherche se modifient en 
permanence en fonction des découvertes 
réalisées et de leurs nouvelles utilisa-
tions.
Une réflexion sur l’évolutivité des surfaces 
est donc indispensable, malgré la spécia-
lisation de certains espaces, évolutivité 
qui peut se traduire par la mise au point 
de modules ou trames avec lesquels il 
est possible de jouer pour modifier les 
aménagements selon les besoins.
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4.6.7 Rencontres échange détente

Définition 

Ce secteur concerne tout espace permet-
tant les rencontres, les échanges, formels et 
informels, la détente et le repos, le dévelop-
pement de projets associatifs. Il s’agit des 
espaces de convivialité (formels ou infor-
mels), de salles de réunions ouvertes au 
public, des locaux associatifs, …

Contenu du secteur, espaces associés 

Le secteur peut comprendre tout ou partie 
des espaces suivants :

- Espace d’animation exposition : 
Ces espaces sont destinés à l’accueil des 
visiteurs ou du public dans le cadre de 
campagnes de sensibilisation ou d’informa-
tion sur les activités de l’établissement. Ce 
sont des lieux où peuvent être reçues les 
entreprises lors des journées entrepreneu-
riats, organisées des expositions tempo-
raires scientifiques ou culturelles, …

- Espace détente rencontre : 
Ces espaces peuvent être au service de 
publics différents et avoir soit une fonction 
de détente et de rencontre à l’adresse 
du personnel de l’établissement, soit une 
fonction de rencontre en relation avec les 
salles de réunions accessibles aux visiteurs 
et invités.

- Salle de conférence : 
La salle de conférence est une grande salle 
souvent de prestige, utilisée pour la tenue 
de séminaires, de conférences … avec un 
public invité. Ces salles peuvent également 
être utilisées comme amphithéâtre pour 
l’enseignement.
- Régie salle de conférence : 
Il s’agit d’annexes de certaines salles pour 
la gestion son, éclairage et projection vidéo, 
box de traduction simultanée,…

- Salle de réunion polyvalente : 
Ce sont toutes les salles de réunions de 
grandes capacités qui peuvent accueil-
lir un public extérieur. Sa conception, son 
mobilier, doit permettre de multiples usages 
: workshop, guichets temporaires d’accueil 
des étudiants à la rentrée, …

- Salle du conseil : 
La salle du conseil est la salle de représen-
tation de l’établissement, son traitement est 
particulièrement soigné et représentatif de 
l’institution. En outre, son mobilier souvent 
solennel et peu modulable doit être étudié 
pour permettre l’installation d’un système de 
visio-conférence. 
Une seule salle du conseil est prévue par 
établissement. Dans un souci d’optimisation, 
elle doit pouvoir être utilisée pour d’autres 
usages tels que les soutenances de thèses 
notamment.  

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Il y a tout intérêt à regrouper ces espaces 
susceptibles d’accueillir du public extérieur 
et de les positionner autour du hall d’entrée 
principale du bâtiment, siège de l’université.
Ils se complètent les uns et les autres et 
pourront fonctionner en synergie dans le 
cas d’une grande manifestation.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Pour les espaces détente et rencontres 
destinés aux étudiants et d’une manière 
générale à la communauté universitaire, 
il convient d’en étudier la surface en 
complément des espaces de cafétéria et
de travail autonome informel.
La salle de conférence doit être program-
mée en concertation avec les autres équi-
pements du campus dans un objectif de 
mutualisation entre plusieurs établisse-
ments.

RIMESR - Programme fonctionnel de référence - Janvier 2019

4 PROGRAMME FOCNTIONNEL GÉNÉRIQUE



95

4.6.8 Sport

Définition 

Ce secteur concerne tout espace fermé 
destiné à des activités physiques collec-
tives dans le cadre d’un enseignement 
ou autres : sports collectifs, gymnastique, 
musculation, combat, danse, yoga et 
locaux annexes (vestiaires, stockage). La 
plupart des activités sont encadrées mais 
la pratique libre se développe de plus en 
plus, et pousse la réflexion programma-
tique vers des notions de regroupement 
des salles de pratique libre avec la question 
du contrôle d’accès.

Il peut également concerner les espaces 
extérieurs29  de pratiques sportives et parti-
culièrement de sports collectifs, quand 
le site de l’établissement le permet bien 
entendu.

Lorsque l’université dispose d’une forma-
tion STAPS, une attention particulière doit 
être portée dans la définition des équipe-
ments sportifs qui constituent alors, en 

partie, des espaces à vocation d’ensei-
gnement. Il convient donc de consulter les 
responsables de formation pour définir les 
besoins.

Contenu du secteur, espaces associés 

Les équipements sportifs peuvent être 
très diversifiés selon la discipline choisie : 
natation, tennis, football …
Ces équipements sont à étudier au cas par 
cas dans le cadre d’une étude de program-
mation particulière. 

Dans le cadre du référentiel, ne sont 
abordés que les équipements les plus 
courants à savoir :

- halle sportive,

- salle d’activités physiques,

- vestiaires et sanitaires afférents.

Les salles d’activités physiques sont 
diverses et peuvent concerner tout type 
d’activité : sports de combat, musculation, 
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gymnastique, yoga et également danse. 
C’est une salle fermée d’une hauteur sous 
plafond standard.
Les halles sportives correspondent au 
modèle de gymnase de type B ou C.
Ces salles doivent être accompagnées 
de locaux annexes (hall, bureau gestion, 
stockage …) et de vestiaires et sanitaires 
dont la surface dépend des effectifs prévus 
dans les salles. La capacité des vestiaires 
doit être supérieure à celui de l’effec-
tif maximal attendu dans la salle, afin de 
bien harmoniser les temps de changement 
entre personnes arrivantes et personnes 
partantes.

Organisation fonctionnelle 
et optimisation possible

Les constructions nouvelles de gros 
équipements sportifs (halle sportive type 
B ou C) sur un campus sont rares car 
onéreuses tant en investissement qu’en 
exploitation. Pourtant il y a un besoin réel 
notamment pour les SIUAPS (Service Inter 
Universitaire des Activités Physiques et 
Sportives) et SUAPS (Service Universitaire 
des Activités Physiques et Sportives). Une 
mutualisation des équipements sportifs 
universitaires et municipaux ont souvent 
lieu afin d’assurer une offre d’activités 
adaptée aux demandes de la communauté 
universitaire et des habitants.
Ainsi, si le besoin est avéré la réalisa-
tion d’un tel équipement ne doit pas être 
écartée systématiquement mais étudiée 
à grande échelle au niveau du quartier en 
concertation avec la ville, ou tout autre 
partenaire / investisseur potentiel.

Mais, la demande est surtout importante 
pour des activités en salles types : gym 
douce, arts martiaux, yoga, danse, salle de 
musculation, … ces salles sont plus faciles 
à réaliser mais demandent du personnel 
tant d’encadrement que d’entretien des 
salles. 

La réflexion programmatique devra aussi 
s’effectuer à l’échelle au moins du site 
(autres établissements) et même du 
quartier.
L’implantation de ces salles devra permettre 
autant que possible l’utilisation par un 
public extérieur à l’établissement. 
Par ailleurs, sur les sites disposant de foncier 
disponible, même si cela ne remplace pas 
une salle, la réalisation de terrains de sport 
extérieurs, doit être étudiée en complément 
voire en alternative, quand le foncier le 
permet bien entendu.

Questions à se poser et bonnes pratiques
- Quelle est la part des personnes, 
étudiants comme personnel, pratiquant 
une activité sportive ?

- Quelle est l’importance relative d’une 
activité ? et quelle est la nature de la 
pratique sportive, détente, compétition ?
- Quelles sont les structures sportives 
existantes ?

- Quels sont les moyens d’encadrement 
de ces activités dont on pourra disposer ?

- Quels partenariats peuvent être déve-
loppés avec les équipements situés à 
proximité, municipaux notamment ?

Estimation des besoins

Dans l’expression des besoins il est impor-
tant de consulter les guides établis par 
le ministère en charge des sports30  qui 
garantit une évaluation prenant bien en 
compte les spécificités des différentes 
activités sportives.
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4.6.9 Fabrication montage

4.6.9.1 Définition et activités associées

Ce secteur regroupe tout espace permet-
tant la construction, la mise en forme, la 
réparation de pièces ou d’appareils. Il peut 
s’agir aussi bien d’un atelier de réparation 
de matériel du service maintenance, que 
d’un Fab lab à destination des étudiants et 
des enseignants.

Contenu du secteur, espaces associés 

La caractéristique de ce secteur est 
qu’il regroupe des espaces de carac-
téristiques techniques similaires mais 
d’usages différents.
La majorité de ces espaces accueille des 
machines-outils ou de matériel encom-

brant ou lourd. Il s’agit principalement de :
- Atelier général : 

Atelier d’entretien et de maintenance 
d’un bâtiment. Cet atelier comprend 
souvent des établis de façonnage bois, 
métal ou plastique, des machines-ou-
tils souvent bruyantes et parfois des 
dispositifs d’évacuation et de ventilation 
(poussières notamment).

- Atelier informatique :
 
Atelier d’entretien de matériel informa-
tique. Moins polluant et moins bruyant, 
cet espace comprend des paillasses 
pour travail électrique et sont plus carac-
térisés par l’encombrement des matériels 
stockés en attente de distribution ou de 
retour.
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- Atelier recherche : 

Cet atelier est proche de l’atelier 
général. Il est utilisé par les chercheurs 
pour mettre au point des dispositifs 
de recherche (adaptation d’appareils 
existants, création de systèmes …). 
Il comprend diverses machines-outils 
et permet le travail principalement sur 
le bois, le métal ou le plastique. Il peut 
comprendre des machines-outils de 
grande précision. 
 
- Atelier reprographie : 

L’atelier reprographie est utilisé pour la 
reproduction en masse de documents 
papiers. Il comprend des batteries de photo-
copieurs ou d’imprimantes à gros volume 
de production, des outils de façonnage et 
des réserves de papier importantes.

- Fablab : 

Atelier de fabrication à destination des 
étudiants, des enseignants, et parfois du 
public. Il s’agit en général de fabrications 
demandant peu de moyens techniques 
ou des moyens techniques peu encom-
brants et faciles à manier : petits tours, 
imprimantes 3D … L’espace est principa-
lement équipé d’établis et de nombreux 
éléments de rangement. Les postes de 
travail peuvent être organisés en « projets » 
regroupés par petits nombres entre eux et 
faciliter ainsi un travail collaboratif.

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Pour certains espaces la présence de 
machines peut induire des nuisances 
sonores, des vibrations et des risques 
relatifs de pollution. 
Le positionnement de ces espaces dans 
un établissement doit donc être judicieu-
sement choisi. Ils sont à localiser de préfé-

rence à proximité d’une aire de livraison.
Les espaces de type Fablab seront situés 
de manière à pouvoir accueillir du public 
extérieur. 

Estimation des besoins 

Le nombre d’ateliers est fortement dépen-
dant de l’implantation géographique de 
l’université. Sur un seul site, il ne sera 
prévu qu’un atelier de chaque type pour 
l’ensemble de l’établissement.
Dans le cas d’une université multi-sites 
hormis pour l’atelier de reprographie et 
le Fab lab qui peuvent être centralisés, 
il est souvent nécessaire d’implanter un 
atelier informatique et un atelier général 
sur chaque site pour faciliter le travail du 
personnel.
Pour l’atelier recherche tout dépend des 
unités de recherche qui en ont besoin sont 
ou non regroupés sur un même campus.
La surface de ces espaces est à estimer 
au cas par cas et dépend principalement 
des matériels et équipements qui y sont 
prévus. 

Questions à se poser et bonnes pratiques

Ainsi, il est important d’établir une liste 
précise des équipements et matériels à 
implanter avec leur emprise en sol et si 
nécessaire faire un petit plan d’implan-
tation de ces machines avec les dégage-
ments nécessaires à leur utilisation (en 
intégrant le respect des règles de sécu-
rité) pour en déterminer la surface.
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4.6.10 Collation restauration

Définition 

Il s’agit de tous les lieux de restaura-
tion collective quel que soit le mode de 
préparation et de distribution : tradition-
nel, rapide, à emporter, distributeurs,… Ce 
secteur concerne les salles de consom-
mation, les locaux de préparation et de 
stockage des denrées ainsi que les zones 
de distribution.

Contenu du secteur, espaces associés 

On distingue :

- le restaurant universitaire qui correspond 
au restaurant traditionnel (entrée, plat, 
dessert) avec préparation chaude et froide 
sur place ou provenant d’une cuisine 
centrale

- la cafétéria pour des petites collations 
rapides, avec ou sans distribution sur 
place, et matériel de préparation limité 
(four à micro-onde, réfrigérateur) 

Bien souvent, certains espaces de ce 
secteur sont pris en charge par le CROUS 
qui a sa propre politique de développe-
ment. C’est le cas pour la presque totalité 
des restaurants universitaires traditionnels 
mais aussi pour les cafétérias. La prise 
en charge de l’activité de restauration et 
de cafétéria peut également être confiée 
à une entreprise privée. Il convient alors 
d’adapter la programmation aux besoins 
des preneurs.

Les espaces concernés par ce secteur 
sont les suivants :

- Cafétéria avec espace distributeur, 

Salle de consommation, sans présence de 
distribution avec personnel, uniquement 
des distributeurs automatiques. L’espace 
comprend une zone distributeur, une zone 

équipée de sièges, tables et fauteuils, 
mobilier divers offrant des places indivi-
duelles ou en groupes.

- Cafétéria espace lounge, 

Salle de consommation avec présence 
éventuelle d’une prestation de prépara-
tion et de distribution. L’espace comprend 
une zone de préparation, une banque de 
distribution, une zone équipée de sièges, 
tables et fauteuils, mobilier divers offrant 
des places individuelles ou en groupes.

- Cafétéria de type « vente à emporter » 
Espace réservé à la vente à emporter qui 
comprend une prestation de préparation et 
distribution et une zone restreinte équipée 
de quelques chaises et tables.

- Office : 

Espace de préparation, à proximité d’une 
salle de conférence ou d’une espace de 
réception, mis à disposition d’un traiteur 
lors de manifestations particulières.
 
- Stockage : 

Tout espace de stockage et de réserve 
lié au service de restauration (cafétéria 
comme restaurant traditionnel).

- Restauration préparation / distribution. 
Cuisine de préparation pour un restaurant 
collectif en chaine froide ou chaude ou en 
préparation sur place et zone de distribu-
tion en self ou en scramble31. 

- Restauration salle à manger : 

Salle à manger collective équipée de 
chaises et de tables standards.

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Le positionnement de ces espaces sur 
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un campus doit donc être judicieusement 
choisi. 

Questions à se poser et bonnes pratiques

Une réflexion doit être menée, avec 
l’éventuel gestionnaire des lieux, sur les 
possibles usages des espaces de restau-
ration en dehors de repas et l’organisa-
tion des accès étudiée en conséquence.

Une politique d’offres complémentaires 
de type Food-trucks, peut contribuer à de 
nouvelles offres sur le site.

Estimation des besoins 

S’il existe des ratios au nombre de 
personnes ou au nombre de repas, il n’est 
pas possible de déterminer une surface 
de cafétéria ou de restaurant, à priori, en 
fonction de l’effectif total ou partiel d’un 
établissement.
Ce nombre de places dépend de la politique 
de l’établissement, sa volonté de prendre 
en charge ces usages, de les mutuali-
ser ou non pour chaque public (person-
nels administratifs, étudiants, personnels 
techniques, visiteurs et invités, …) ou de 
déléguer cette prestation à un opérateur 
tel que le CROUS ou autre.
En tout état de cause, l’estimation des 
surfaces des espaces de préparation et 
distribution et des salles à manger pour les 
restaurants traditionnels, est effectuée par 
les services du gestionnaire de l’établisse-
ment en concertation avec l’établissement 
au regard des besoins du campus ou du 
quartier.
Si le gestionnaire est connu, il sera le mieux 
à même de définir les besoins et sera donc 
associé. S’il ne l’est pas, l’établissement 
devra s’assurer que le volume livré brut 
au futur gestionnaire disposera bien des 
sujétions indispensables à ce service.

Pour un restaurant traditionnel, les surfaces 
des espaces doivent s’apprécier en fonction 
de l’effectif cible accueilli, des plages horaires 
d’ouverture, et du nombre de services.
Par ailleurs, la gamme de restauration doit 
être étudiée selon le type de public accueilli.
Il convient également de prendre en compte 
les possibilités d’accueillir des camions 
de vente ambulante (Food-truck) sur le 
campus dans le cadre d’une part de l’éva-
luation globale de l’offre de restauration et 
d’autre part de l’aménagement des espaces 
extérieurs.
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4.6.11 Accueil

Définition 

Le secteur Accueil concerne tous les 
lieux d’accueil et de renseignement d’un 
visiteur, du personnel ou des étudiants 
dans un établissement, un service, une 
composante.  
C’est un secteur qui peut concerner prati-
quement toutes les activités d’un établis-
sement. 
Quand l’accueil a une fonction de service 
et de renseignement lors de la réception du 
public, il doit s’intégrer dans un bâtiment 
identifié, ou être repéré et visible.

Contenu du secteur, espaces associés 

- A minima ce sera une simple zone d’entrée 
en amont d’un bureau, d’un service, d’une 
composante :

- 1 espace d’attente avec quelques sièges 
(proche du bureau d’un agent chargé de 
recevoir) 

- 1 espace bureau, avec un (ou des) agent(s) 
dont la fonction première est le rensei-
gnement, service scolarité ou stage par 
exemple, équipé d’une banque d’accueil 
ou de postes de travail standard

- 1 hall d’entrée et desserte, recensé en 
surface utile compte tenu de la nécessi-
té de le dimensionner pour répondre un 
besoin ponctuel mais indispensable : hall 
d’entrée d’un bâtiment d’enseignement 
devant recevoir un nombre important de 
personnes simultanément 

- A maxima, il s’agira de l’accueil d’un 
établissement ou d’une composante 
phare dans un bâtiment dédié comme une 
maison de la recherche ou une maison des 
associations et bien entendu de l’accueil 
d’une bibliothèque. Dans ce cas il peut 
comprendre :

- un hall a plusieurs fonctions : desserte, 
attente, exposition, vitrine de l’établisse-
ment, coworking, restauration… 

- un poste avec un agent pour le rensei-
gnement et le contrôle avec souvent une 
banque d’accueil.

- Pour une bibliothèque universitaire :

L’espace d’accueil d’une bibliothèque 
avec la banque de prêt, les systèmes de 
sécurité, un espace exposition, …

Questions à se poser et bonnes pratiques

La plupart du temps ce secteur est 
accompagné par d’autres secteurs fonc-
tionnels afin de proposer des services 
efficaces que l’on cherche dans un 
espace d’accueil tels que les commodi-
tés, les lieux de rencontres et d’échanges 
et / ou  les espaces de collation.

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

• Accueil simple : salle d’attente, poste 
de renseignement ponctuel

Ces espaces sont à prévoir uniquement 
quand la fonction est clairement identi-
fiée : 

- L’agent chargé de l’accueil ou du rensei-
gnement est bien identifié et nécessite un 
espace spécifique ouvert ou fermé pour 
recevoir et renseigner, mais la réflexion 
doit être engagée sur la possibilité de 
mutualisation avec les fonctions de 
sécurité ou sécurité incendie du bâtiment 
ou les fonctions de représentation et de 
gouvernance avec réception de person-
nalité ou de public (président, doyen, 
secrétaire général, …)
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- Les personnes en charge de recevoir 
du public ou des usagers doivent dispo-
ser d’un espace d’attente en amont. 
D’une manière générale, cela concerne 
toute fonction nécessitant de la confi-
dentialité : cabinet médical, psycho-
logue, assistante sociale,… L’analyse 
du planning des consultations peut 
permettre d’apprécier l’opportuni-
té d’aménager un espace d’attente et 
d’en définir le nombre de places et sa 
surface.

En tout état de cause il convient de 
regrouper les espaces d’attente pour 
plusieurs fonctions tout en maintenant 
la séparation des publics bien évidem-
ment.

Un espace d’attente doit être utilisé 
quotidiennement. Dans le cas contraire, 
on préférera intégrer l’attente dans les 
surfaces de circulations ou de prévoir 
une chaise dans le bureau du secrétariat 
par exemple.
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4.6.12 Commodités

Définition 

Tout espace participant au confort des 
usagers et aux activités de la vie quoti-
dienne. 

Contenu du secteur, espaces associés 

Ce secteur regroupe des espaces d’usage et 
de caractéristiques relativement différents.
Le secteur pourra comprendre tout ou partie 
des espaces suivants :

- Espace casiers : 

À destination du personnel technique princi-
palement, ces espaces regroupent les 
surfaces de rangement des effets des agents 
ne disposant pas nécessairement de bureau 
en propre.

- Salle courrier : 

La gestion du courrier peut être centralisée 
dans un service dont le rôle est, la récep-
tion, l’enregistrement, le tri à destination 
des services, et éventuellement la distribu-
tion du courrier ainsi que son oblitération et 
envoi à la poste. Les volumes de courrier 
traités ont considérablement diminué avec 
le développement des nouveaux moyens 
de communication. La fonction reste cepen-
dant nécessaire, notamment pour les gros 
établissements. 

- Salle de repos et de prise de service : 

Cette salle est mise à disposition du person-
nel technique, des appariteurs ou des chauf-
feurs, par exemple.

- Sanitaires : 

Sanitaires à destination des étudiants et du 
personnel mais également dans certains cas 
du public à répartir dans l’établissement.

- Vestiaires sanitaires : 

Locaux mis à disposition des personnels 
techniques amenés à réaliser des tâches 
salissantes. Ils comprennent un espace 
pour se changer avec des casiers, douches 
et lavabos. Ils sont souvent liés aux ateliers 
techniques ou aux laboratoires recherche.

- Bagagerie et conciergerie :

Espaces permettant aux visiteurs de 
laisser un bagage pendant leur séjour dans 
l’établissement, espace de dépôt de colis 
livré (e-commerce). Il convient d’être atten-
tif car ces espaces doivent souvent être en 
lien avec un poste d’accueil ou de récep-
tion induisant la présence d’un agent. En 
outre, il est important de réfléchir à sa 
gestion dans le cadre des contraintes du 
plan Vigipirate.

Organisation fonctionnelle 
et optimisation possible

En ce qui concerne les sanitaires, ils sont à 
répartir dans l’équipement, selon les effec-
tifs attendus par niveau.
Les espaces casiers, salle de courrier et 
salle de repos peuvent être regroupés dans 
un même ensemble utilisé par le personnel 
technique.
Selon l’organisation du tri et de la distri-
bution du courrier, l’espace courrier peut 
recevoir différentes configurations : soit 
le courrier est distribué et récupéré dans 
les services et l’espace peut être situé 
indépendamment des circulations des 
personnels, soit chaque service doit se 
rendre au service courrier pour récupérer 
son courrier. Le service courrier doit être 
alors aisément accessible, et peut par 
exemple, comporter des casiers en double 
accès, l’un côté service courrier qui fait le 
tri, l’autre côté circulation, accessible aux 
personnels.

4 PROGRAMME FOCNTIONNEL GÉNÉRIQUE
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1

stimation des besoins 

L’estimation des besoins est fonction des 
effectifs concernés en ce qui concerne 
les salles casiers, les salles de repos, les 
vestiaires et sanitaires.
Les surfaces des espaces courrier sont à 
moduler en fonction de l’organisation de 
l’établissement : soit traitement centralisé, 
avec distribution dans chaque service ou 
mise à disposition centrale, soit traitement 
dans les services.
Pour les gros établissements, on peut 
compter une salle de réception du courrier, 
une salle de tri et de distribution, et une 
salle de préparation du courrier à envoyer.
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4.6.13 Exploitation du bâtiment

Définition 

Ce secteur concerne tout espace de 
stockage de matériels et de fournitures 
nécessaires au nettoyage des locaux. Il 
concerne également les locaux techniques

Contenu du secteur, espaces associés 

Ce secteur comprend les espaces de 
stockage des produits et matériels de 
ménage et les locaux techniques utiles au 
fonctionnement du bâtiment. 
On y trouve :

- Local Déchets courants (ou local poubelles) : 

Local de stockage des containers de 
déchets domestiques avec tri. 

- Local ménage : 

Local utilisé par les personnes de ménage, 
comprenant une surface de stockage de 
chariots de matériel, des rayonnages de 
rangement des produits d’entretien et un 
point d’eau avec vidoir. 
En outre on pourra prévoir un local centrali-
sé de stockage de produits et de matériels 
spécifiques.

- Local technique : 

Tous locaux techniques utiles au fonctionne-
ment du bâtiment : chaufferie, centrales de 
ventilations, machineries ascenseurs, distri-
bution électrique, locaux informatique … 

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

La programmation des espaces de 
stockage des déchets courants doit antici-
per la stratégie zéro déchet, dans laquelle 
s’engage ou va s’engager un grand nombre 
d’établissements.

Questions à se poser et bonnes pratiques

Ainsi, la réflexion sur ces espaces doit 
s’effectuer en cohérence avec la politique 
de développement durable de l’établisse-
ment et plus largement du site d’accueil 
(campus multi-établissements).
Le local déchet sera situé en rez-de-chaus-
sée avec un accès direct sur l’extérieur. 

Les locaux ménage sont répartis dans 
l’établissement à raison d’au moins un 
par zone de ménage en tenant compte si 
les zones sont sur différents niveaux de la 
facilité d’accès du matériel par les agents.

Les locaux techniques doivent rester 
facilement accessibles pour la mainte-
nance, et être éloignés des espaces 
sensibles aux bruits, aux vibrations et 
dans certains cas aux champs électroma-
gnétiques.
Chaque espace étant spécifique dans sa 
fonction en accueillant un équipement 
différent, dans son positionnement guidé 
par des critères techniques et de commo-
dités d’accès et donc de faciliter de 
maintenance, il n’y a pas d’organisation 
fonctionnelle type pour ces locaux.

Estimation des besoins 

La surface du local déchet est à détermi-
ner en fonction de l’activité de l’établisse-
ment et de la fréquence de passage des 
services d’enlèvement.
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Pour les locaux de ménage, on compte un 
local ménage par personne de ménage et 
une personne de ménage pour 1 200 m2 de 
SDO à entretenir. Pour une bonne organi-
sation, il est recommandé de disposer a 
minima d’un local ménage par niveau. 

La surface des locaux techniques est 
fonction de la surface utile et de circulation 
du bâtiment. Elle est définie à priori lors 
de la programmation sachant que dans 
la conception, cette surface peut évoluer 
selon le parti architectural choisi. 
Il ne faut pas sous-estimer la surface des 
locaux techniques : elle est nécessaire 
pour permettre les opérations de mainte-
nance des équipements dans de bonnes 
conditions de sécurité et de confort.

Les surfaces de locaux techniques ne 
comprennent pas les locaux spécifiques 
à certaines activités, notamment pour 
certaines salles de TP ou pour la recherche. 
Ces surfaces sont calculées au niveau du 
secteur correspondant.
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4.6.14 Soutien technique

Définition 

Il s’agit de tout espace de stockage, traite-
ment des déchets spéciaux, des livraisons, 
soutes … et tous locaux utiles au fonction-
nement des services dans l’équipement 
comme les archives, la logistique l’infor-
matique, les locaux de sécurité …

Contenu du secteur, espaces associés 

Ces espaces sont à valider « à la carte » 
avec les décideurs. Les modes de calcul 
de surface peuvent être encadrés par 
des ratios. Les locaux concernés sont les 
suivants :

- Buanderie : 

Surface d’entretien et de nettoyage des 
vêtements utilisés par les personnels 
dans le cadre de leur fonction. Dans 
sa configuration minimale, la buande-
rie se réduit à une salle comprenant 
une paillasse humide, l’emplacement 
pour une machine à laver et un sèche-
linge, ainsi que quelques éléments de 
stockage. Dans une configuration plus 
large, la buanderie comprend plusieurs 
zones distinctes, une zone « sale » de 
réception et tri du linge sale, une zone 
de nettoyage et séchage, une zone de 
stockage propre. Elle fait l’objet d’une 
réglementation particulière et impose un 
circuit de marche en avant. Cet usage 
est de plus en plus délégué à des presta-
taires spécialisés.

- Stockage des déchets polluants et 
dangereux : 

Stockage nécessaire à certaines activi-
tés de recherche produisant des déchets 
d’activités de soins à risques infectieux 
(DASRI), des déchets chimiques et des 
déchets radioactifs. Les déchets sont en 

général stockés dans un local approprié, 
dont les accès sont sécurisés, et proche 
d’un accès extérieur facilitant l’enlève-
ment par des services spécialisés.

- Livraison : 

Espace d’entreposage temporaire des 
produits et matériels livrés, avant réparti-
tion dans des stockages spécifiques.

- Local sécurité sûreté : 

Différentes configurations sont possibles. 
- Espace recevant les tableaux d’alarmes 
divers du bâtiment. Il convient  alors  de 
le placer à proximité de hall d’entrée et 
rapidement accessible par les services 
de sécurité.

- Ensemble d’espaces comprenant le local 
de surveillance, avec visualisation des 
images des caméras de surveillance, et 
tableaux de sécurité et de sureté de l’équi-
pement, ainsi qu’un espace de repos et 
de prise de service et vestiaires H & F des 
agents.

- Logement de fonction : 

Logement implanté dans l’établissement 
pour héberger un personnel soumis à des 
astreintes de service, selon des modalités 
précises.
Les logements correspondant aux 
concessions par nécessité absolue de 
service (NAS) réservées aux agents qui 
ne peuvent accomplir normalement leur 
service sans être logés sur leur lieu de 
travail ou à proximité immédiate (fonction 
de gardiennage par exemple) sont à 
prévoir a minima conformément au texte 
de loi32. 

- Salle d’archives mortes : 

Les documents devant être stockés de 
droit par un établissement peuvent néces-
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siter une surface importante et des condi-
tions climatiques spécifiques.
Ces archives sont généralement peu 
consultées et peuvent être isolées dans le 
bâtiment. Elles ne sont accessibles qu’au 
personnel habilité.

- Stockage léger : 

Espace de stockage de petites fourni-
tures, de consommables, de produits et 
matériels utilisés couramment et centrali-
sés pour en faciliter la gestion. Un local de 
stockage léger ne nécessite pas d’amé-
nagement technique particulier.
- Stockage lourd : 

Espace de stockage destiné à du matériel 
encombrant ou pesant.

Estimation des besoins 

En première approche, l’estimation des 
besoins se fait soit au ratio, selon la surface 
utile globale du bâtiment, soit d’une 
manière plus fine en fonction des matériels 
et équipements concernés : 

- quantités du linge nettoyé en buanderie,

- importance du matériel livré dans l’espace 
de livraison,

- nombre de personnes concernées dans 
les locaux de sécurité-sûreté,

- linéaire d’archives stockées dans la salle 
d’archives mortes, 

- linéaire et types de stockage dans les 
espaces de stockage,

- …

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Les espaces de ce secteur ne sont pas 

nécessairement rassemblés dans un même 
ensemble. Leur situation est fonction de 
l’usage qu’il en est fait : 

- en sous-sol ou en niveau bas pour les 
locaux de stockage lourd ou les archives, 
qui nécessitent une bonne résistance à la 
surcharge. Pour les archives, il convient de 
disposer de conditions climatiques spéci-
fiques pour assurer leur bonne conserva-
tion, et d’éviter la proximité des canalisa-
tions, car en cas de fuite les dommages 
sont très importants.
  
- d’accès facile sur une aire de livraison 
pour les locaux de stockage

- à proximité de l’accès principal pour les 
locaux de sécurité sûreté.
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4.6.15 Médico-social

Définition et activités associées

Lieux de prévention et promotion de la 
santé des étudiants (SUMPPS : Service 
Universitaire de Médecine Préventive et 
de Promotion de la Santé) et médecine du 
travail du personnel. Il s’agit des locaux de 
consultation médicale ou sociale, de soins, 
d’examens médicaux, …
Ces locaux supposent la présence d’un 
personnel de santé spécialisé. On les 
distingue d’une simple salle de repos, 
équipée d’un lit et utilisée par une personne 
victime d’un malaise ou d’un accident léger 
en attente des secours.

Contenu du secteur, espaces associés 

Ce secteur comprend les salles de consulta-
tions médicales, paramédicales et sociales 
et les salles de soins :

- Salle de consultation médicale : 

Salle de consultation générale ou spéciali-
sée. Espace avec une zone administrative 
et une zone de consultation comprenant si 
besoin un équipement dédié.

Les consultations médicales peuvent 
concerner la médecine générale, certaines 
spécialités comme l’ophtalmologie, la 
cardiologie, la dentisterie, la radiologie …
Le détail de ces espaces est à préciser 
avec les responsables de l’équipement 
étudié.

- Salle de soins : 
Salle de soins courants ou premiers soins 
urgents, prodigués généralement par un 
personnel infirmier.

Estimation des besoins 

Le besoin en espaces médico-sociaux est 
fonction de la politique de l’établissement. 
Il n’y a pas de texte précis sur l’obligation 

d’aménager des espaces de ce type en 
ESR. 
De plus, l’implantation de locaux de ce 
type suppose de disposer d’un personnel 
spécialisé. 
La surface est à évaluer au cas par cas 
en tenant compte des postes de travail 
prévus, des types de soins et consulta-
tions envisagés et des matériels installés.
Quand ce type d’équipement est prévu, 
il peut s’agir d’une infirmerie, compre-
nant une salle de soins/repos, un bureau 
et un espace d’accueil, ou plus largement 
d’un centre médico-social avec infirmerie, 
différents cabinets de consultation plus ou 
moins spécialisés (dont la radiologie) ou de 
soins (cabinet dentaire par exemple).

Organisation fonctionnelle  
et optimisation possible

Les locaux de cet ensemble sont rassem-
blés de préférence sur un même plateau 
et bénéficient d’un accès aisé, autant pour 
les personnels que pour les étudiants, mais 
avec une volonté d’accès discret.
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4.6.16 Volume brut

Définition et activités associées

Surface laissée disponible et mise à dispo-
sition d’un prestataire de service (restaura-
tion, commerce,…).
Ce peut être également des surfaces très 
spécifiques pour une activité de recherche 
ou encore des surfaces libres mise à dispo-
sition d’un projet associatif.

Contenu du secteur, espaces associés 

Il s’agit d’un volume laissé à disposition 
d’un intervenant extérieur à l’établissement 
et utile à la vie de l’institution : restaurant, 
commerce,…
Ce peut être également en recherche une 
surface qui sera aménagée ultérieurement 
par les chercheurs eux-mêmes, en fonction 
par exemple d’un équipement unique et 
très contraignant.
Dans le cadre d’une programmation qui ne 
peut être dimensionnée à ce stade, il s’agira 
de laisser le volume libre d’aménagements 
afin de permettre à l’intervenant de réaliser 
lui-même les aménagements nécessaires.
Le volume libre comprend une surface 
disponible sans équipement ni aménage-
ment. Des réseaux sont disponibles en 
limite du volume, sur lequel l’intervenant 
pourra se raccorder.
La position du volume libre devra être 
réfléchie en fonction de son usage. 
La surface à prévoir dépend entièrement du 
choix de l’établissement d’offrir ou non ces 
surfaces et d’en déterminer la nature.
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4.6.17 Les espaces extérieurs

L’aménagement des espaces extérieurs 
doit être pris en considération très en amont 
dans la programmation. Ces espaces sont 
souvent oubliés et pris en compte par 
défaut, une fois le reste de l’opération mis 
au point.

- Quelle est l’importance des livraisons, 
en fréquence, taille des véhicules de 
livraison ?
- Comment assurer et faciliter l’accès 
des véhicules de secours ?
- Quelle politique vis à vis de la sûreté, 
de la protection des locaux et des équi-
pements ?

Les aménagements paysagers,  
les espaces d’agréments

Les espaces extérieurs d’agrément sont 
généralement difficiles voire interdits d’accès 
aux étudiants souvent pour des raisons de 
contraintes d’entretien.

Pourtant, il y a tout intérêt à valoriser ces 
surfaces et à les rendre accessibles et 
ouvertes à d’autres usages favorables à la vie 
de campus, afin de compléter voire même 
pallier des manques en surfaces couvertes.
Ainsi, lorsque le site offre des espaces 
extérieurs, il convient de les investir pour des 
temps d’échange, de travail et de convivia-
lité, d’activités sportives, d’activités cultu-
relles, et également comme lieux d’expéri-
mentation.
L’aménagement de terrasse, de toitures, est 
également à étudier,…

Les espaces de pratiques sportives

Le besoin aura été évalué dans le cadre 
global du secteur sport. Cependant du 
point de vue de la conception il est à 
intégrer dans l’aménagement des espaces 
extérieurs.
On privilégiera des revêtements tout 
temps et robustes, des terrains fermés 
avec accès par carte notamment dans les 
campus ouverts au public et un position-
nement sur le campus permettant un 
accès facile.

Aménagement des espaces extérieurs - Université Paris XIII © EPAURIF
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Il sera nécessaire de programmer à proxi-
mité des espaces de sanitaires et de 
vestiaires. Par ailleurs, il conviendra de 
préciser la volonté de disposer de gradins 
ou tout autre équipement permettant la 
réception d’un public spectateur.

Le stationnement

Questions à se poser et bonnes pratiques

- Quel est le niveau de desserte du site 
en transport en commun ?

- Quelle est la qualité des voies cyclables 
desservant le site ?

- Doit-on offrir des places uniquement au 
personnel ou également aux étudiants ?
- Qui doit se rendre obligatoirement en 
voiture sur le site et doit y stationner ? Si 
oui,  combien de temps ?

- Quelle est la politique de mobilité des 
collectivités et celle de l’établissement ? 
Favorise-t-elle le covoiturage, la mobilité 
décarbonnée ? Quel impact sur le besoin 
en place au sein de l’établissement ?

Le besoin sera défini au regard de 
l’ensemble de ces critères combinés, avec 
l’objectif de favoriser les déplacements 
en transport en commun et en vélos, 
pour réduire au maximum l’utilisation des 
véhicules et donc la place du station-
nement véhicules sur le site. Ces sujets 
doivent être traités en lien avec les collec-

tivités locales.

Les aires de stationnement des véhicules 
concernent essentiellement les véhicules 
légers et les deux-roues motorisés.
Le nombre de places et la surface sont 
souvent régis par les plans locaux d’urba-
nisme avec une tendance à la réduction des 
obligations pour les voitures au profit de 
locaux couverts et sécurisés pour le station-
nement des vélos.
Il est à noter que de nombreux établisse-
ments peuvent être considérés comme 
CINASPIC33 , la réglementation ne s’applique 
pas forcément. 

Au-delà des obligations du PLU qu’il convient 
bien entendu de respecter, la surface à réali-
ser doit être bien étudiée afin de ne pas la 
surévaluer au risque de dénaturer le site.
Signalons la règle générale admise de 25 
m2 pour la surface d’une place de station-
nement d’un véhicule léger. Des systèmes 
de stationnement plus dense pourraient être 
étudiés.
La solution de stationnements souterrains 
très coûteux doit être retenue en dernier 
recours.

L’espace de stationnement des vélos et 
autres équipements roulants (trotinettes,…) 
devant être au minimum couvert et sécurisé, 
il ne doit pas être négligé et être intégré au 
tableau de surfaces à réaliser au moment de 
la programmation. 
Sa surface peut parfois être importante.
Il faut compter au minimum 2,5 m2 par vélo 
dégagement compris soit 25 m2 pour 10 
vélos.
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4.7 Ratios de surfaces

Les ratios indiqués ci-dessous sont 
donnés à titre indicatif, sachant que les 
situations peuvent varier de manière 
importante selon les stratégies de l’éta-
blissement et les programmes mis en 
place. 
Ils peuvent être repris et modulés en 
fonction des résultats des études détail-
lées de programmation.

4.7.1 Enseignement théorique

Effectif moyen des groupes 18 30 45 > 50

Amphithéâtre fixe 1 m2/étudiant

Amphithéâtre modulable 2 m2/étudiant

Régie amphithéâtre 10 à 15 m2

Salle banalisée TD 1,6 m2 /étudiant 1,5 m2 /étudiant 1,4 m2 /étudiant 1,3 m2 /étudiant

Salle enseignement innovant 2,5 m2/étudiant

Carrels étudiants 2 m2/place

4.7.2 Enseignement pratique

Effectif moyen des groupes < 10 10 à 20 20 à 30 > 30

Hall technologique  > 100 m2

TP langues 3 m2 /étudiant 2,5 m2 /étudiant 1,7 m2 /étudiant 1,7 m2 /étudiant

TP informatique 3 m2 /étudiant 2,5 m2 /étudiant 2,5 m2 /étudiant 2 m2 /étudiant

TP humide (biologie) 4 m2/étudiant

TP secs 2,5 m2/étudiant

TP mise en situation 4 m2/étudiant

TP spécifique 4 m2/étudiant
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Préparation : la surface de préparation varie 
fortement selon la discipline enseignée ; 
de 1 m2 par étudiant pour les sciences 
physiques et TP sec à 3 m2 par étudiant 
pour les sciences de la biologie.
Les salles de préparation comprennent de 
nombreux éléments de rangement, des 

tables et des paillasses de préparation.

4.7.3 Documentation

Il convient de reprendre les ratios du guide 
du Ministère34 , dont les espaces les plus 
significatifs sont présentés ici :

Les services internes sont fonction du 
nombre de personnes affectées à la 
gestion du centre.
Ils regroupent les bureaux et les espaces de 
préparation et conservation des documents.

Le ratio fixé par la DIE est une surface utile 
brute maximale de 20 m² par poste de 
travail (ramené à 18 m² dans les zones où 
le marché immobilier est tendu).

Hall d’accueil 5% de la surface accessible au public

Place de consultation sur table informatisée ou non 3 à 3,5 m2/place

Box de consultation individuel 4 m2 / boxe (6 m2 pour PMR)

Place audiovisuelle et consultation malvoyants 4 m2 / place

Salle de consultation groupe (< 10pl) 2,5 à 3 m2 / place

Présentation des ouvrages libre-accès 3,5 à 4 ml / m2 

Magasins d’ouvrage (rayonnages fixes) 7,5 à 8 ml / m2 

Magasins d’ouvrage (rayonnages mobiles) 12 à 12,5 ml / m2 

4.7.4 Bureaux et locaux administratifs

Bureau Doyen - président 25 m2
Bureau responsable de service 16 à 20 m2
Bureau individuel standard 10 à 12 m2
Bureau 2 personnes 14 à 16 m2
Bureau 3 personnes 18 à 20 m2
Bureau 4 personnes 20 à 24 m2
Espace de travail collectif 4 à 6 m2 par poste de travail
Reprographie stockage fournitures 4 à 8 m2 par photocopieur 
Réunion 2 m2 par place
Salle de visioconférence 2 m2 par place
Stockage sécurisé 8 ml de rangement / m2 
Locaux syndicaux 10 à 12 m2 par local
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4.7.5 Travail en autonomie

Coworking 1,5 m2 / place
Espace informel 1,5 m2 / place
Salle de projet équipée 2 m2 / place
Salle de travail 2 m2 / place

4.7.6 Equipements spécifiques de recherche 
et plateformes

Il n’existe pas de ratio pour déterminer la 
surface d’un équipement spécifique de 
recherche.
On estime que d’une manière générale, 
deux postes de travail sur paillasse standard 
doivent être éloignés de 1,20 m et que la 
largeur de circulation à prévoir au droit d’un 

poste de travail sur paillasse standard doit 
être de 1 m. 

Mais par exemple un poste de travail sur 
Poste de Sécurité Microbiologique occupe 
une surface différente selon sa position 
dans l’espace, compte tenu des reculs à 
respecter sur les côtés ou à l’arrière, ou par 
rapport à d’autres PSM, à une porte, à une 
paillasse voisine …

4.7.7 Rencontres échanges détente

Animation exposition Selon projet. Généralement entre 50 et 100 m2.
Espace de rencontre Entre 1,4 et 1,8 m2 par place
Salle de conférence 1 m2 /place en gradin, 1,5 m2 à plat
Régie salle de conférence 6 à 9 m2 
Salle de réunion polyvalente Entre 2 et 2,5 m2 /place
Salle du conseil Entre 2 et 2,5 m2/place

4.7.8 Sport

Salle Locaux annexes Vestiaires sanitaires

Halle sportive Type B : (30 x 20 m) 600 m2 60 m2 27 m2

Halle sportive Type C : (44 x 22 m) 968 m2 82 m2 27 m2

Salle d’activités physiques polyvalente 170 m2 50 m2 20 m2

- Le gymnase de type C correspond à un 
terrain de hand-ball réglementaire (tracé 
de jeu : 40 x 20 m), le terrain le plus grand 
en sport d’intérieur.

- Le gymnase de type B correspond à 
un terrain de basket réglementaire (tracé 
de jeu : 15 x 28 m) ou un petit terrain de 
hand-ball (non réglementaire).
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4.7.9 Fabrication montage

Atelier général
La taille de l’atelier est fonction des équipements qui l’occupent, du nombre 
de corps de métiers représentés et de la taille du campus qu’il dessert. En 
tout état de cause il ne peut être inférieur à 25/30 m2.

Atelier informatique
La taille de l’atelier est fonction de l’importance de la fonction d’entretien main-
tenance du matériel informatique. Sa surface peut varier entre 18 et 25 m2.

Atelier de recherche La taille de l’atelier est fonction des équipements qui l’occupent. Sa surface 
peut varier entre 25 et 75 m2.

Atelier reprographie
La taille de l’atelier est fonction de la taille de l’université et du nombre de 
machines à accueillir. Pour une université de taille moyenne  : 80 à 100 m2 
pour certaines 150 m2.

Fablab 6 m2 minimum par poste de travail prévu dans le Fab lab

4.7.10 Collation restauration

Cafétéria espace distributeurs 1,2 m2 par occupant simultané, y compris surface desserte
Cafétéria espace lounge Entre 0,8 et 1,2 m2 par occupant simultané
Cafétéria vente à emporter 20 à 25 m2 
Office Entre 10 et 15 m2

Restauration cafétéria stockage De 6 à 12 m2 
Restaurant préparation/distribution Selon le nombre de repas servi

Restaurant salle à manger Selon le nombre de rationnaires et le nombre de services 1,2 m2 
par place

4.7.11 Accueil

Bureau d’accueil 8 m2 /agent
Salle d’attente 1 m2 /siège
Banque d’accueil 6 m2 /agent

4.7.12 Commodités

Effectif concerné

Espace casiers Personnel technique 0,35 à 0,45 m2 par personne

Salle courrier Tout personnel A partir de 100 personnes et par tranche de 25 per-
sonnes : 12 m2 + n tranches x 1,3 m2

Salle de repos Personnel technique 1,5 m2 par personne
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Sanitaires vestiaires Personnel technique 0,8 m2 par personne
Sanitaires personnels Tout personnel 0,5 m2 par personne

Sanitaires étudiants Étudiants 0,15 m2 par étudiant

4.7.13 Exploitation du bâtiment

Déchets courants et ménage

Déchets courants 4 m2 + 2,1 m2 x nb de containers 660 litres
Local ménage 8 m2 par local

Locaux techniques 

SU + circulations m2 Ratio SU + circulations m2 Ratio

1 000 0,165 3 500 0,075

1 250 0,145 4 000 0,065

1 500 0,125 5 500 0,065

1 750 0,115 6 500 0,055

2 000 0,105 15 000 0,055

2 500 0,095 20 000 0,045

3 000 0,085

Les ratios des locaux techniques indiqués 
concernent ceux couramment mis en 
place pour le fonctionnement du bâtiment. 

Les locaux techniques spécifiques à une 
activité ou un équipement particulier seront 
à définir au cas par cas. 

4.7.14 Soutien technique

Buanderie 15 à 30 m2 pour une buanderie de proximité

Déchets polluants 25 à 30 m2 selon les types de déchets stockés. Sur des très gros volumes 
réglementation à respecter.

Livraison Généralement 15 m2 

Local sécurité sûreté 9 m2 minimum, 12 m2 + 2 m2 par personne en charge de la sécurité (hors 
locaux annexes de repos ou de restauration)

Logement de fonction

80 m2 minimum par logement.
Quantité selon décret n°2012-752 du 9 Mai 2012 Arrêté du 22 janvier 
2013
Surface selon R.2124-72 ; R.4121-3-1 ; arrêté du 22 janvier 2013
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Consultation médicale 18 à 25 m2 
Salle de soins 20 m2 

4.7.16 Volume brut

En dessous d’une certaine surface, toute 
activité commerciale peut ne pas être 
viable. Une activité du type restauration 
légère nécessitera moins de surface qu’une 
activité de type commerce (reprographie, 
librairie ou papèterie par exemple).

Une surface inférieure à 25 m2 n’est dans 
tous les cas pas suffisante pour l’installa-
tion minimum d’une activité de prestation 
de service viable.

4.7.15 Médico-social

Les surfaces données ici concernent les 
locaux les plus courants, sans matériel 
spécialisé autre qu’une table de consultation 
et du mobilier de stockage et rangement.

Salle d’archives mortes 1,5 % de la SU totale du bâtiment ou 6 ml/m2 en rayonnage fixe et 11 ml/
m2 en rayonnages mobiles

Stockage léger De 20 à 50 m2 
Stockage lourd De 40 à 100 m2 
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5.1 Index des acronymes

• AMO : Assistant (ce) au Maître d’Ouvrage
• AMUE : Agence de Mutualisation des Universités et des Etablissements d’enseignement supérieur
• ATER : Attaché Temporaire d’Enseignement et de Recherche
• ATMO : Assistant (ce) Technique au Maître d’Ouvrage
• BIATSS : Bibliothécaires, Ingénieurs, Administratifs, Techniciens, Sociaux et Santé
• BIM : Building Information Modeling : Modélisation des informations (ou données) du bâtiment
• CDC : Caisse des Dépôts et Consignations
• CGE : Conférence des Grandes Ecoles
• CM : Cours Magistraux
• CPER : Contrat de Plan État Région
• COMUE : Communauté d’Universités et d’Etablissements
• CPU : Conférence des Présidents d’Universités
• CROUS : Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires
• DCC : Dossier de Consultation des Concepteurs
• DCE : Dossier de Consultation des Entreprises
• DIE : Direction de l’Immobilier de l’État
• ESR : Enseignement Supérieur et Recherche
• ETPT : Équivalent Temps Plein Travaillé
• ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement
• IOTA : Installations Ouvrages Travaux et Activités
• IR : Ingénieur de Recherche
• MOP (Loi) : Loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec 
la maîtrise d'œuvre privée
• MCF : maître de conférences
• MENESR : Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche
• MESRI : Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation
• MIQCP : Mission Interministérielle pour la Qualité des Constructions Publiques
• MOA : Maître (ou maîtrise) d’Ouvrage
• MOE : Maître (ou maîtrise) d’œuvre
• MOOC : « massive open online course » ou formation en ligne ouverte à tous (FLOT)
• PLU : Plan Local d’Urbanisme
• PRAG : Professeur agrégé
• PRCE : Professeur certifié
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• PU : Professeur d’université
• RIMESR : Référentiel immobilier de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche
• SDDD : Schéma Directeur Développement Durable
• SDEE : Schéma Directeur Energie - Eau
• SDI : Schéma Directeur Immobilier
• SDO : Surface Dans Œuvre
• SPSI : Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobilière
• SR 97 : Référentiel des constructions universitaires – 1997
• SU, SUN, SUB : Surface Utile, Surface Utile Nette, Surface Utile Brute
• TD : Travaux Dirigés
• TP : Travaux Pratiques
• VRD : Voiries, Réseaux Divers
• ZAC : Zone d’Aménagement Concerté

5.2 Définition des termes rénovation, restructuration, réhabilitation

Toute définition de ces trois termes pourra 
être sujette à discussion, cependant il 
semble important d’essayer d’établir une 
différence entre ces trois notions qui ne 
sont pas toujours employées à bon escient.

Rénovation
Intervention relativement lourde sur 
un bâtiment pour le remettre à neuf, le 
remettre en état, le mettre en conformité 
avec la réglementation, sans pour autant 
le transformer en profondeur dans son 
agencement.

Restructuration
Intervention plus ou moins lourde sur un 

bâtiment visant à le modifier dans son 
agencement et en modifier l’usage (dépla-
cement de cloisons, création d’escaliers, 
etc.) qui peut s’accompagner le plus 
souvent d’une rénovation, notamment 
d’une mise en conformité réglementaire.

Réhabilitation
Bien que très souvent employé, ce terme 
devrait être utilisé dans le cas d’un bâtiment 
en mauvais état, insalubre, menaçant 
ruine. Une réhabilitation est une interven-
tion soucieuse de préserver le caractère 
architectural du bâtiment. 

5.3 Définition des différents types de surfaces

En premier lieu il est rappelé les diffé-
rents types de surfaces utilisées dans le 
domaine immobilier et les surfaces qu’il 
conviendra d’utiliser dans le cadre d’une 
opération dans le domaine de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche. Ne 
sont abordés ici que les types de surfaces 
intéressant le référentiel, sachant que 

plusieurs administrations ont défini leur 
propre typologie de surface en fonction de 
leurs besoins.

5.3.1 Typologie des surfaces de l’État

Quatre types de surfaces ont été définies 
par Direction de l’Immobilier de l’Etat (DIE35 ) 
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dans une note du 19/02/2009 actualisée 
le 19/02/2010 et ses annexes : SHOB, 
SHON, SUB et SUN. 
La SHOB et la SHON n’existent plus depuis 
2012 et  sont remplacées par la surface de 
plancher.
Ces surfaces sont principalement utilisées 
dans le cadre des schémas pluriannuels de 
stratégie immobilière (SPSI), de la mise en 
œuvre des loyers budgétaires, de la mise 
en place des conventions d’utilisations, et 
plus largement de l’examen de la confor-
mité des opérations avec l’orientation de 
la politique immobilière de l’Etat.

Les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche relevant prin-
cipalement de la politique immobilière 
de l’Etat, les surfaces seront utilisées 
autant que possible dans le référentiel 
ou s’en inspireront afin de faciliter le 
travail des gestionnaires dans l’élabo-
ration des documents à destination des 
services de l’Etat (SPSI, DEX) et la cohé-
rence avec les études préalables.

La surface utile brute (SUB) 
A une définition conventionnelle non 
contestée : SUB = SHON – (éléments 
structurels + locaux techniques en étages 
+ caves et sous-sol).
La SUB comprend les couloirs et les paliers 
d’escaliers

La surface utile nette (SUN) 
C’est la surface de travail, réelle ou poten-
tielle, destinée aux résidents, comprenant 
les surfaces annexes de travail, exclusion 
faite des surfaces des services généraux, 
des logements, des services sociaux, et 
de certaines zones non transformables en 
bureau ou salles de réunions (hall, amphi-
théâtre, circulations, sanitaires, vestiaires).
SUN = SUB – (surfaces légales et sociales 
(comme les locaux syndicaux) + surfaces 
de services généraux + logements + 

restauration + surfaces spécifiques).
La SUN se décompose en trois rubriques : 
surface de bureau, surface de réunion et 
surface annexe de travail.
La surface de services généraux, hors SUN, 
désigne les locaux, à caractère commun 
(multi occupants) et/ou non spécifiques 
à l’activité de l’occupant. Elle regroupe 
les surfaces opérationnelles dédiées aux 
services généraux de l’immeuble

Les typologies des surfaces de l’Etat 
sont synthétisées dans les deux tableaux 
présentés pages suivantes.
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5.3.2 Les surfaces utilisées en programmation

La surface utile (SU) 
Elle correspond à l’espace réellement utilisé 
pour une activité et qui lui est propre. Elle intègre 
les espaces d’attente, d’orientations et les halls 
d’accueil quand leur fonction va au-delà d’un 
simple dégagement ou desserte (exposition, 
manifestation,…). 
On y inclut également quand elles peuvent 
être facilement quantifiables les surfaces de 
sanitaires et de vestiaires.  
En revanche, les circulations et les locaux 
techniques n’entrent pas dans le calcul de la 
surface utile. Elle exclut également l’emprise 
des ouvrages projetés (structures, murs, 
cloisons,…)
Ce sont les surfaces servant de base à l’élabo-
ration d’un programme. 
NB : Dans le cas d’un dossier de labellisation ou 
d’un dossier d’expertise, il conviendra de trans-
former ces surfaces afin de les traduire selon les 
demandes de la DIE.

La Surface dans œuvre (SDO)
Il n’y a aucune définition officielle de la SDO 
bien qu’elle soit très utilisée en programmation 
et particulièrement en restructuration.
On retiendra la définition de l’ANAP36  :
SDO = SUB + locaux techniques courants en 
étages, combles et sous-sol + emprises circula-
tions verticales + mezzanine + combles et sous 
–sol aménageables + vérandas + coursives 
fermées.

Elle correspond à la surface utile à laquelle on 
ajoute les surfaces dont l’usage est commun aux 
activités (circulations, locaux ménages, locaux 
serveurs, locaux techniques du bâtiment). 
Ce sont des surfaces qui ne peuvent être 
définies avec précision : leur importance est 
influencée par la conception architecturale et 
elles ne peuvent être approchées que par ratio, 
au prorata des surfaces utiles. 
La surface dans œuvre est celle utilisée en 
rénovation de bâtiment. Il s’agit de la surface 
disponible sur un plateau, une fois qu’il a été 
libéré de toute construction, cloisons, murs 

séparateurs non porteurs, mesurée à partir du 
nu intérieur des façades et structures porteuses. 

La surface de plancher (SDP)
La surface de plancher est la surface utilisée 
dans les procédures et contrôles administratifs.
Elle est définie à l’article L 112-1 du code l’urba-
nisme entrée en vigueur le 1er mars 2012, a été 
conçue en vue d’ « unifier et simplifier la défini-
tion des surfaces de plancher prises en compte 
dans le droit de l’urbanisme ». Elle se substitue 
à la fois à la SHON et à la SHOB des construc-
tions dans les procédures de contrôle adminis-
tratif.
La SDP d’un bâtiment est égale à la somme des 
surfaces de plancher de chaque niveau clos et 
couvert, calculée à partir du nu intérieur des 
façades après déduction :

- des surfaces correspondant à l’épaisseur des 
murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l’extérieur ;

- des vides et des trémies afférentes aux 
escaliers et ascenseurs ;

- des surfaces de plancher d’une hauteur sous 
plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;

- des surfaces de plancher aménagées en vue 
du stationnement des véhicules motorisés ou 
non, y compris les rampes d’accès et les aires 
de manœuvres ;

- des surfaces de plancher des combles non 
aménageables pour l’habitation ou pour des 
activités à caractère professionnel, artisanal, 
industriel ou commercial ;

- des surfaces de plancher des locaux 
techniques nécessaires au fonctionnement d’un 
groupe de bâtiments ou d’un immeuble autre 
qu’une maison individuelle au sens de l’article 
L. 231-1 du code de la construction et de l’habi-
tation, y compris les locaux de stockage des 
déchets ;

- des surfaces de plancher des caves ou des 
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celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement par une partie 
commune ;

- d’une surface égale à 10 % des surfaces de planchwer affectées à l’habitation telles qu’elles résultent 
le cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par 
des parties communes intérieures.

SU SDO SdP
Salle de cours X X X
Amphithéâtre, Salle de conférence, Salle d’audience, Auditorium X X X
Salle de formation, Salle de séminaire X X X
Salle de réunion, Audio, Visio conférence X X X
Salle d’équipe, Salle de projet X X X
Bureau fermé, Open-space X X X
Salle photocopieuse, Reprographie légère X X X
Placard, Rangement, Armoire X X X
Bibliothèque, Documentation X X X
Surface de production, Laboratoires, Atelier, Salle confinée X X X
Espaces pour animaux X X X
Salle d’exposition, Show-room X X X
Salle & Salon de réception X X X
Espace de réception du public sans poste de travail X X X
Accueil, Attente, Orientation, Atrium, Salle des pas perdus X X X
Salle de pause, de repos, de détente, Lounge X X X
Restauration, Restaurant, Réfectoire, Club, X X X
Cafétéria, Cuisine, Kitchenette X X X
Assistance sociale, Infirmerie, Cabinet médical, Hôpital X X X
Locaux syndicaux X X X
Locaux de sports, Activités culturelles, Studio de répétition X X X
Salle d’archives (vivantes, semi-vivantes et morte) X X X
Salle serveur, Salle informatique, Locaux techniques «occupants» X X X
Equipement fixe, coffre-fort X X X
Magasin X X X
Surface des services généraux (SSG)  Local gardiennage X X X
Imprimerie, Reprographie centrale X X X
Zone de réception, Local courrier, La Poste, Local chauffeur X X X
Logement de fonction (Surface habitable) X X X
Salle collective de logement (détente, cuisine, séchoir, sanitaires) X X X
Vérandas X X X
Vestiaire, Douche X X X
Sanitaire privatif X X X
Vacant X X X
Sanitaire commun   X X
Salle aveugle (de par les éléments de structure)   X X
Dégagement, Circulations internes horizontales et verticales   X X
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Coursives fermées permettant l’accès à des locaux   X X
Espaces verts intérieurs   X X
Niveaux intermédiaires (mezzanines, galeries, paliers)   X X
Local spécifique pour les services généraux (ménage...)   X X
Local technique situé en étage   X X
Locaux techniques en combles, sous-sol, terrasses   X X
Cloisons fixes   X X
Cloisons mobiles   X X

Isolation intérieure   X
Murs intérieurs porteurs     X
Murs extérieurs, refends      
Isolation extérieure      
Parking sous terrain, Aire de Stationnement      
Comble non aménageable par son encombrement

Comble non aménageable par impossibilité de supporter la charpente
Cave et sous-sol sans ouverture sur l’extérieur
Hauteur < 1,8 m
Balcons, loggias…
Coursive
Toitures terrasses, aménageables ou non
Prolongement extérieur Surface non close en RDC (Sous pilotis ou arcade)
Rez-de-chaussée et étage couvert et non fermé

5.3.3 Autres surfaces

La SRT Surface au sens de la réglementa-
tion thermique et SUrt

Il s’agit d’une surface utilisée pour le calcul 
des données nécessaires à l’application 
de la réglementation thermique.

Pour les types de bâtiment autre que 
d’habitation, le calcul de la Srt est réalisé à 
partir de la Surface Utile au sens de la RT 
[SUrt] selon les coefficients suivants :

- Bâtiment universitaire d’enseignement et 
de recherche : 1,2
- Restaurant : 1,2
- Gymnase et salle de sport : 1,1

La SUrt est définie pour tout bâtiment 
ou partie de bâtiment à usage autre que 
d’habitation. C’est la surface de plancher 
construite des locaux soumis à la  

réglementation thermique, après déduc-
tion des :
- surfaces occupées par les murs, y 
compris l’isolation ;
- cloisons fixes prévues aux plans ;
- poteaux ;
- marches et cages d’escaliers ;
- gaines ;
- ébrasements de portes et de fenêtres ;
- parties des locaux d’une hauteur inférieure 
à 1,80 mètre ;
- parties du niveau inférieur servant 
d’emprise à un escalier, à une rampe 
d’accès ou parties du niveau inférieur 
auquel s’arrêtent les trémies des ascen-
seurs, des monte-charges, des gaines et 
des conduits de fumée ou de ventilation ;

- locaux techniques exclusivement affec-
tés au fonctionnement général du bâtiment 
et à une occupation passagère.
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5.4 Le confinement des espaces

L’objet du confinement d’un espace est de 
le rendre imperméable à différents agents 
selon les besoins et les circonstances.
Pour chaque agent, le confinement 
implique des dispositions constructives 
différentes plus ou moins contraignantes.
Le confinement s’obtient soit en créant 
des enceintes de taille relativement impor-
tante et mise en œuvre dans un laboratoire 
: boîte à gants, cellule d’élution, petite 
chambre climatique, ou plus simplement le 
PSM (poste de sécurité microbiologique) 
…
Il peut s’obtenir en utilisant différentes 
disposition constructives quand le volume 
confiné est plus important et concerne 
un espace accessible entier : blindage, 
étanchéité, isolations diverses…
Le confinement concerne également 
une maîtrise de ce qu’on introduit dans 
l’espace confiné ou ce qu’on en rejette 
(matières, effluents, gaz divers) ainsi qu’un 
contrôle stricte des accès. Souvent, une 
habilitation est nécessaire pour pouvoir 
utiliser ces dispositifs ou les gérer. 

Le confinement revêt donc des aménage-
ments très diversifiés. Il est fonction des 
activités prévues dans l’espace confiné 
et nécessite une approche très fine de 
ces activités, des risques engendrés et 
des protections qu’on veut apporter aux 
matières manipulées et aux manipulations.
Il est encadré par une réglementation qu’il 
convient de respecter.

Parmi les confinements les plus couram-
ment rencontrés on peut trouver les 
suivants :

Confinement biologique : 

Il s’impose dans le cas de manipulation 
d’agents biologiques ou de micro-orga-
nismes pouvant avoir un pouvoir patho-
gène sur l’homme, ou pouvant consti-

tuer une menace sur l’environnement. Il 
s’impose également lors de la manipula-
tion de matériel génétiquement modifié.
Les micro-organismes et matériels généti-
quement modifiés sont répartis en 4 
classes selon leur degré de dangerosité, la 
classe 1 correspondant à des micro-orga-
nismes non génétiquement modifiés et ne 
présentant pas de danger pour l’homme, 
et la loi encadre les dispositions à prendre 
dans le cas de manipulation de chacune 
de ces 4 classes.
Ainsi à partir de la classe 3 des sas et la mise 
en dépression des laboratoires s’imposent 
avec filtrations en sortie, absence de rejet 
des effluents dans le réseau d’évacuation 
de ville, habilitation des manipulateurs et 
des gestionnaires du laboratoire, change-
ment de tenue dans un sas, présence 
d’autoclaves …
Les dispositions à prendre en classe 4 
sont extrêmement contraignantes. Il existe 
très peu de laboratoire de ce type dans le 
monde, dont 2 en France.

Salle blanche : 

Il s’agit ici d’obtenir dans l’espace une 
atmosphère de très bonne qualité, débar-
rassée des poussières et micro-orga-
nismes. L’espace est alors placé en 
surpression, avec filtration de l’air en 
entrée. Selon le degré de pureté de l’air 
recherché, il peut être mise en œuvre un 
sas d’accès et possibilité au personnel 
de revêtir une tenue spéciale (charlotte, 
masque, blouse, gants, surchausses, …)

Confinement de l’atmosphère : 

C’est le cas des chambres climatiques 
dans lesquelles on veut pouvoir contrô-
ler température, humidité et pression. 
Ces espaces sont étanches à l’air, leur 
enveloppe peut être renforcée, ils sont bien 
isolés thermiquement, et contrôlés par une 
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climatisation propre.

Il peut s’agir de salles dans lesquelles on 
désire obtenir une température supérieure 
à la température d’ambiance (35 ou 40° 
par exemple) de manière continue.
Dans cette catégorie, on placera les 
chambres hyperbare (pression supérieure 
à la pression atmosphérique) ou hypoxique 
(pression inférieure à la pression atmos-
phérique au niveau de la mer).

Confinement contre les risques engen-
drés par certains produits dangereux :

Il s’agit de se protéger contre des produits 
toxiques, corrosifs, CMR, cancérigènes, 
mutagènes, toxiques pour la repro-
duction,… Souvent ces produits sont 
manipulés en petites quantités, et sous 
hotte ou en boite à gants. Les espaces 
où ils sont manipulés doivent être cepen-
dant contrôlés, limités en accessibilités, 
les effluents ne peuvent être rejetés dans 
le réseau d’évacuation standard, les 
ventilations sont filtrées et contrôlées.

Confinement contre les nano particules :

Certaines manipulations sont produc-
trices de manière importante et dange-
reuse de nanoparticules qu’on ne peut 
rejeter directement dans l’atmosphère. 
C’est le cas de certaines imprimantes 3D 
par exemple. L’espace est alors étanche, 
placé en dépression avec filtration de 
l’air en sortie.

Confinement contre les champs électro-
magnétiques ou perturbations électriques : 

On utilise alors les chambres en mu 
métal, alliage métallique en plaque qu’on 
peut monter sur une armature, sur les 
6 faces d’une pièce, ou les cages de 
faraday, constitué d’un treillis en cuivre 
ou autre métal placé contre les murs, 
sols et plafonds.

Confinement acoustique :
 
Il s’agit d’une part de s’isoler au maximum 
des bruits extérieurs, et d’autre part, dans 
certains, cas, maîtriser l’ambiance acous-
tique de l’espace.
C’est le cas des studios d’enregistrement, qui 
parfois peuvent être constitués d’une double 
enceinte désolidarisée. C’est également le 
cas des chambres sourdes ou chambres 
anéchoïques, qui de plus sont aménagées 
pour éliminer toute réverbération de son à 
l’intérieur de l’enceinte, ou des chambres 
d’écho ou au contraire, la réverbération est 
poussée à son maximum.

Confinement contre les rayonnements et 
agents ionisants :

Utilisé en recherche nucléaire, mais égale-
ment dans tous les cas où il y a manipula-
tion de produits radioactifs, selon la nature et 
les quantités manipulées. Les confinements 
sont de nature très variable, depuis le simple 
blindage par feuille de plomb par exemple, 
jusqu’aux blindages lourds en béton baryté 
de radioprotection, chicanes en entrée (que 
ce soit pour les personnes, les câblages, 
matières …) avec contrôle des ventilations et 
effluents en sortie de l’espace.

Confinement contre les rayonnements 
lumineux : 

Il s’agit par exemple des flashs de très 
forte intensité et dangereux pour la vue, 
dans les manipulations laser. Les zones de 
flash doivent alors être isolées à la lumière, 
comprendre un sas d’accès avec asservis-
sement et voyants de sécurité.

Confinement contre les explosions et l’incendie : 

Pour certaines manipulations dangereuses, 
il peut être nécessaire de prévoir des dispo-
sitions particulières de protection comme un 
blindage des murs et accès, l’isolement des 
zones de manipulation (dans un bâtiment 
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annexe indépendant par exemple) et la mise 
en œuvre d’un mur ou d’une dalle de décom-
pression, destinée à canaliser la pression 
créée par l’explosion.

Double confinement :

Certains espaces peuvent requérir un double 

confinement : en sortie, pour éviter la disper-
sion dans l’atmosphère de matériaux dange-
reux et en entrée pour ne pas contaminer les 
produits manipulés dans l‘espace.
La plupart du temps on met l’espace en 
dépression et son sas d’accès en surpres-
sion.

5.5 Méthode d’élaboration du référentiel

Lors de l’établissement d’un programme, 
des réflexions se créent autour des 
pratiques actuelles et futures d’un établis-
sement. Elles peuvent aboutir à une évolu-
tion de l’organisation et des pratiques. Le 
référentiel de programmation ESR doit donc 
interroger les programmes pédagogiques 
des universités et des écoles d’ingénieurs, 
l’organisation des services administratifs, 
l’organisation des pôles de recherche et 
de leurs objectifs de production scienti-
fique, les capacités à gérer le patrimoine 
bâti et les installations techniques (besoin 
réel et ressources humaines et financières 
prévues), les grands objectifs et grands 
éléments incontournables du ministère 

pour les futurs projets immobiliers des 
établissements d’ESR, etc.

Au regard de la pluralité des disciplines 
universitaires et des écoles d’ingénieurs, 
l’échelle de concertation pour créer ce 
nouveau référentiel a été la plus large 
possible. Il a été primordial d’associer 
le monde de l’ESR dans sa globalité afin 
de faire émerger les éléments communs 
d’organisation et les changements de 
pratique à venir dans les domaines 
pédagogiques et de la recherche.

En outre, du point de vue opérationnel, un 
programme est la première étape dans la 
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conception d’un projet de construction de 
bâtiment. Le référentiel étant un outil d’aide 
à la programmation, il était indispensable 
de mener sa production en mode projet. 
Cette équipe projet au sein de l’EPAU-

RIF, entre autre, pilotait les prestataires 
extérieurs, faisait de la synthèse entre 
les différentes productions, organisait les 
groupes de travail et les rencontres, prépa-
rait les COTEC et les COPIL, etc.
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La méthodologie s’est basée sur 3 grandes 
étapes : 

1. La phase d’analyse de l’existant s’est 
basée sur : 
• l’analyse critique du SR 97,

• l’analyse de guides et de référentiels 
existants,

• l’analyse d’opérations référentes : 
analyse d’opérations récentes pour étudier 
les grandes orientations des politiques 
universitaires

2. La phase de prospective s’est basée 
sur :
• la tenue de groupes de travail généra-
listes : thématiques larges qui servent 
d’introduction au référentiel,

• la tenue de groupes de travail spécifiques 
: ateliers thématiques autour des fonctions 
de l’université, des usages d’un point de 
vue fonctionnel et technique

• des visites de sites universitaires,

• la tenue de groupes de travail avec des 
étudiants,

• l’analyse de références étrangères : 
Benchmark réalisé par l’EPAURIF,

• la tenue de groupes d’experts : présenta-
tion, précisions et partage de la méthodo-
logie mise en place. 

3. La phase de production s’est basée 
sur : 
• la réalisation des livrables,

• la relecture des programmes génériques,

• une phase de test des outils de modéli-
sation des surfaces et des coûts.
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